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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Benon Sevan, 
Directeur executif du Bureau charge du Programme 
Iraq. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Sevan a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Benon Sevan. A la fin de la seance, je 
donnerai la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire des observations ou poser des 
questions. Comme il n’y a pas de liste d’orateurs, je 
voudrais inviter les membres du Conseil a indiquer au 
Secretariat s’ils souhaitent faire des observations ou 
poser des questions. 

Je donne la parole a M. Benon Sevan. 

M. Sevan {parle en anglais) : Au paragraphe 16 f) 
de sa resolution 1483 (2003), le Conseil de securite a 
prie le Secretaire general 

« de presenter au Conseil de securite, 30 jours 
avant la cloture du programme, une strategic 
complete arretee en coordination etroite avec 
l’Autorite et l’Administration interimaire 
iraquienne, qui permette de fournir toute la 
documentation pertinente et de transferer toute la 
responsabilite operationnelle du programme a 
l’Autorite ». 

Lorsque j’ai fait un expose au Conseil de securite 
lors de ses consultations, le 29 septembre 2003, j’ai 
signale que la plupart de nos strategies de sortie 
avaient ete depassees par des evenements qui 
echappaient a notre controle. Nous avions prevu de 


presenter un rapport ecrit, conformement au 
paragraphe 16 f) de la resolution 1483 (2003), mais les 
incertitudes sur le terrain ont exige de la souplesse et 
nous ont obliges a revoir constamment nos options en 
vue de la suppression progressive et de la cloture du 
Programme. J’ai done suggere que nous fassions le 
point au moins une fois par semaine au Conseil de 
securite par le biais du Comite cree par la resolution 
661 (1990), au lieu de presenter un rapport ecrit. Je 
remercie le Conseil de sa comprehension et de son 
accord avec la ligne de conduite que nous avons 
proposee. 

Comme les membres le savent, nous avons fait 
des mises a jour hebdomadaires au Comite et nous 
avons participe a ses reunions officieuses et officielles. 
Nous avons egalement pleinement tenu au courant 
l’Autorite provisoire de la coalition et les autorites 
iraquiennes competentes, et nous avons travaille en 
etroite collaboration avec elles en vue de mettre la 
derniere main aux arrangements necessaires pour la 
cloture du Programme. 

Nous avons egalement informe les Etats Membres 
et les fournisseurs, grace au site Web du Bureau charge 
du Programme Iraq, des decisions et des dispositions 
pertinentes en ce qui concerne notamment 
l’etablissement de priorites en matiere de contrats et 
d’authentification des biens humanitaires importes en 
Iraq au titre du Programme. 

Au nom de tous mes collegues qui participent a 
l’application du Programme, je voudrais 
personnellement faire consigner au proces-verbal notre 
reconnaissance la plus sincere a tous les membres du 
Conseil, a son Comite, au President du Comite, S. E. 
M. l’Ambassadeur Gunter Pleuger de l’Allemagne, 
ainsi qu’aux membres de sa delegation pour leur appui 
et leur comprehension constants et pour leur 
cooperation avec le Bureau charge du Programme Iraq. 

L’ONU procedera a la cloture du Programme le 
21 novembre 2003, conformement aux dispositions de 
la resolution 1483 (2003), et nous continuerons de 
faciliter la transition sans heurts a l’Autorite provisoire 
de la coalition, en etroite coordination avec les 
autorites iraquiennes competentes. 

A cet egard, je voudrais informer le Conseil que 
dans une lettre en date du 8 octobre 2003, adressee a 
M. Tesfaye Maru, Coordonnateur adjoint des 
operations humanitaires des Nations Unies dans les 
trois gouvernorats du nord, l’Ambassadeur Steven 
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Mann, Conseiller principal de l’Autorite provisoire de 
la coalition dans l’Equipe de transition « petrole contre 
nourriture » pour le nord, a indique : 

« Conformement a la resolution 1483 (2003) du 
Conseil de securite et comme cela a ete reaffirme 
par les Etats-Unis au cours de la seance du 
Conseil de securite du 29 septembre, l’Autorite 
assumera la responsabilite de la suppression 
progressive et du transfert. Les organismes des 
Nations Unies n’auront plus d’autre role dans la 
direction de ces programmes apres le 
21 novembre, De toute evidence, cela n’exclut 
pas la possibilite de mener a l’avenir des 
operations normales dans le pays qui pourraient 
etre financees par le programme « petrole contre 
nourriture. » 

Etant donne la position commune adoptee par 
reorganisation des Nations Unies et l’Autorite 
provisoire de la coalition, je ne vois pas d’autre 
possibilite, comme je l’ai indique dans ma declaration 
du 29 septembre 2003, que le transfert des avoirs, des 
operations et de la responsabilite de 1’administration et 
des activites restantes dans le cadre du programme a 
T Autorite provisoire de la coalition « en l’etat » avec 
la documentation pertinente. 

Dans ma declaration d’aujourd’hui, je vais 
enoncer les actions determinees et prises a ce jour pour 
realiser cet objectif. J’enumererai egalement tout 
l’eventail des activites qui doivent etre menees par 
reorganisation des Nations Unies, par l’Autorite 
provisoire de la coalition et par les autorites 
iraquiennes pertinentes pour achever le transfert de 
toutes les responsabilites restantes du Programme a 
T Autorite provisoire de la coalition de maniere 
exhaustive, professionnelle, et, avant tout, dans une 
complete transparence. 

Je demande neanmoins aux membres de se 
souvenir que l’essentiel de mes observations a ete 
consigne dans des circonstances particulierement 
difficiles, avec l’appui inlassable de mes collegues sur 
le terrain dont les effectifs ont ete considerablement 
reduits, en des lieux generalement eloignes de leur 
environnement de travail normal et sans avoir acces, 
parfois, a tous les documents necessaires. 

Transferer un programme de plusieurs milliards 
de dollars d’une telle complexite et magnitude sur une 
periode de six mois, comme le demande la resolution 
1483 (2003), serait extremement difficile meme dans 


les circonstances les plus favorables. Le faire dans les 
conditions actuelles d’insecurity et compte tenu de la 
reduction du personnel sur le site exigera un certain 
degre de realisme, de comprehension et de 
pragmatisme, ainsi que de la souplesse, de la part de 
toutes les parties. Malgre ces contraintes, 
l’Organisation des Nations Unies reste pleinement 
attachee au bien-etre du peuple iraquien et sa maniere 
d’aborder le transfert des responsabilites du 
programme reflete sa determination inebranlable de 
sauvegarder les interets du peuple iraquien. 

La plupart des activites en voie de reduction ont 
ete entreprises dans les trois gouvernements de Dahuk, 
Erbil et Sulaymaniyah, dans le nord du pays, ou 
l’Organisation des Nations Unies etait responsable de 
la mise en oeuvre du Programme au nom de l’ancien 
Gouvernement iraquien. Dans le nord, le passage en de 
nouvelles mains comporte le transfert des projets, des 
avoirs, des inventaires et de la documentation 
pertinente, des contrats signes par l’Organisation des 
Nations Unies et ses organismes et programmes avec 
des entreprises internationales et nationales, ainsi 
qu’un accord avec l’Autorite provisoire de la coalition 
sur le passif et sur les calculs du cout actuel des projets 
apres leur remise a l’Autorite provisoire de la coalition. 
Comme le savent les membres, 8,1 milliards de dollars 
environ ont ete affectes aux trois gouvernements du 
nord depuis le debut de l’application du programme, en 
decembre 1996. 

S’agissant des 15 gouvernements du centre et du 
sud de l’lraq, avant la guerre le role de l’Organisation 
des Nations Unies se limitait exclusivement a surveiller 
et a observer la distribution et l’utilisation des produits 
humanitaires fournis au titre du programme. Les 
dispositions en matiere de remise pour le centre et le 
sud comprennent un examen tripartite, par 
l’Organisation des Nations Unies, l’Autorite provisoire 
de la coalition et les autorites iraquiennes pertinentes, 
de tous les contrats restants pour les fournitures et 
l’equipement humanitaires presentes au titre du 
programme. L’examen a porte sur les contrats 
approuves et pleinement finances ainsi que sur ceux 
qui sont approuves mais non finances. On a egalement 
pris des dispositions pour trouver d’autres sites de 
livraison et d’authentification pour que la livraison des 
fournitures et de l’equipement a l’lraq ait bien lieu. 

11 a ete envisage des le debut que ces activites 
auraient lieu a l’interieur de l’lraq. Neanmoins, nos 
preparatifs et nos scenarios les plus positifs ont ete 
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reduits a neant par l’insecurite chronique et, en 
particular, par la tragique attaque terroriste du 19 aout 
contre le siege des Nations Unies a Bagdad, qui a 
necessity une revision de la strategic de transfert. 
Depuis lors, on a reduit les effectifs du personnel 
international et des consultants de l’Organisation des 
Nations Unies, qui sont tombes du chiffre de 769 dans 
1’ensemble du pays a un petit noyau de personnel 
international a Bagdad et Erbil. Une mission 
interinstitutions se trouve actuellement a Erbil pour 
une periode tres breve afin de participer au processus 
de remise dans les trois gouvernements du nord. La 
majorite du personnel international a ete deplace et 
continue, dans la mesure du possible, de travailler a 
Amman, en Jordanie, et a Larnaca, a Chypre, sur des 
points precis de remise du programme. Comme j’en ai 
informe le Conseil le 29 septembre, nous avions pense 
qu’il nous fallait au minimum 115membres du 
personnel international pour effectuer un transfert en 
bon ordre des projets acheves et en cours dont le cout 
s’eleve a plus de 3,5 milliards de dollars, y compris 
1,5 milliard de dollars d’avoirs, dans les trois 
gouvernements du nord. 

Compte tenu de la reduction du personnel de 
reorganisation des Nations Unies et du deployment 
tardif d’une equipe chargee de proceder a la remise par 
l’Autorite provisoire de la coalition, l’examen en 
commun prevu de tous les avoirs du programme par 
reorganisation des Nations Unies, l’Autorite provisoire 
de la coalition et les autorites locales n’a pas ete 
possible. En consequence, les activites et projets 
acheves et en cours seront transferes a l’Autorite 
provisoire de la coalition a l’aide de dossiers prepares 
pour chaque projet et activite. 

A la date du 27 octobre 2003, on a classe 
3 154contrats approuves et finances, d’une valeur 
totale de 6,36 milliards de dollars, comme presentant 
une utilite relative. On avait estime initialement que 
322 autres contrats presentaient une utilite relative, 
mais on a ensuite estime qu’ils avaient ete pleinement 
executes, ou bien que les fournisseurs n’etaient pas 
interesses a achever les livraisons a ce moment. Ces 
contrats ne seront pas amendes par 1’Organisation des 
Nations Unies avant le 21 novembre 2003, mais seront 
transferes a l’Autorite provisoire pour traitement 
ulterieur, le cas echeant. Le nombre des contrats 
approuves et finances qui n’avaient pas encore ete 
inclus dans l’examen initial est evalue a 1 621 et leur 
valeur totale a 1,5 milliard, y compris 775 contrats 


ayant des soldes negligeables de moins de 30 millions 
de dollars au total. 

Au 27 octobre 2003, 273 contrats approuves mais 
non finances d’une valeur de quelque 700 millions de 
dollars ont ete finances apres qu’on eut etabli leur 
utilite relative et leur besoin urgent. II reste 
3 319 contrats approuves mais non finances, d’une 
valeur totale de 6,5 milliards de dollars. 

Sur un total de 3 154 contrats definis comme 
prioritaires, les organismes et programmes des Nations 
Unies ont negocie des amendements pour 1 653, soit 
52,4 % du chiffre total. Les organismes et programmes 
des Nations Unies ont a maintes reprises indique au 
Bureau charge du Programme Iraq que l’amendement 
des contrats prioritaires restants serait acheve avant la 
date limite, qui a maintenant ete portee au 3 novembre 
2003, sauf si des listes additionnelles de contrats 
prioritaires sont presentees juste avant cette date. Le 
Bureau charge du Programme Iraq a pris des 
dispositions pour traiter a titre exceptionnel les 
amendements reijus en retard pour des raisons 
independantes de la volonte des fournisseurs, mais pas 
plus tard que le 10 novembre 2003. 

Un examen d’urgence des contrats qui n’ont pas 
encore ete examines sera entrepris par l’Organisation 
des Nations Unies afin de determiner s’ils ont une 
utilite relative et d’etablir une liste definitive de ces 
contrats qui sera soumise au Conseil d’ici le 
21 novembre 2003. Neanmoins, il est peu probable que 
les organismes et programmes des Nations Unies 
prennent des mesures s’agissant des contrats dont 
1 ’utilite relative sera determinee apres le 28 octobre en 
raison du manque de temps pour les traiter. Les 
contrats prioritaires qui ne peuvent pas etre amendes 
par les organismes et programmes des Nations Unies 
avant l’achevement du programme seront transferes a 
l’Autorite provisoire de la coalition, qui prendra les 
mesures appropriees. 

En outre, conformement au paragraphe 16 b) de 
la resolution 1483 (2003), les mesures concernant les 
«contrats dont l’utilite aura ete etablie comme 
contestable ainsi que des lettres de credit 
correspondantes » seront differees, 

«jusqu’a ce qu’un gouvernement iraquien 
representatif, reconnu sur le plan international, 
soit en mesure de decider pour son propre compte 
si ces contrats doivent etre executes. » [resolution 
1483 (2003), par. 16 b)] 
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Se fondant sur les besoins essentiels du peuple 
iraquien, tels que determines par 1’Organisation des 
Nations Unies en coordination avec l’Autorite 
provisoire de la coalition et les autorites iraquiennes 
pertinentes et a la suite de ma recommandation, le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
661 (1990) concernant la situation entre l’lraq et le 
Koweit a approuve, a titre exceptionnel, 13 projets, 
pour acheter des produits d’une valeur totale de 
459 millions de dollars qui ne sont pas couverts par des 
contrats approuves, finances ou non finances. Au 
27 octobre 2003, 100 contrats d’une valeur de 

69 millions de dollars ont ete presentes et approuves au 
titre de ces projets : pour la sante, 18 millions de 
dollars; pour 1’agriculture, 25,6 millions de dollars; et 
pour l’education, 15,3 millions de dollars. En outre, 
189 millions de dollars ont ete affectes aux achats 
locaux de ble et d’orge. 

A la date d’octobre 2003, conformement aux 
resolutions 1472 (2003) et 1476 (2003), les organismes 
et programmes des Nations Unies avaient pris des 
dispositions concernant la fourniture de produits d’une 
valeur superieure a un milliard de dollars. Une partie 
de ces produits est toujours entreposee a l’exterieur de 
l’lraq et, s’ils ne peuvent etre livres a l’lraq d’ici le 21 
novembre 2003, des dispositions seront prises pour 
qu’ils soient transferes a l’Autorite provisoire de la 
coalition a l’exterieur de l’lraq. 

Certains produits sont consignes aux organismes 
et programmes des Nations Unies au titre des 
resolutions 1472 (2003) et 1476 (2003), mais n’ont 
toujours pas ete requs. Si ces produits ne peuvent pas 
etre requs d’ici le 21 novembre 2003, des dispositions 
seront egalement prises pour qu’ils soient transferes a 
1’autorite iraquienne pertinente. Une liste sera etablie 
des produits entrant dans ces deux categories et remis a 
l’Autorite provisoire de la coalition avant le 
21 novembre 2003. 

On a estime que des produits representant un 
chiffre total de 398 millions de dollars etaient en transit 
vers l’lraq au moment ou les agents d’inspections 
independants des Nations Unies se sont retires du pays 
a la mi-mars 2003 en raison des conditions de securite. 
Un montant total de 315 millions de dollars 
representant la valeur de ces produits a ete jusqu’a 
present classe prioritaire, et des dispositions ont ete 
prises pour que les fournisseurs des produits restants 
soient indemnises au titre du paragraphe 4 g) de la 
resolution 1472 (2003). 


Les lettres de credit pour tous les contrats 
renegocies et amendes par les organismes et 
programmes des Nations Unies seront conservees par 
l’Organisation jusqu’a ce que les produits faisant 
l’objet des contrats aient ete livres en totalite et que les 
paiements aux fournisseurs aient ete effectues. 

Les fonds garantis par les lettres de credit 
concernant les autres contrats approuves ou finances 
qui n’avaient pas rang de priorite ou qui n’avaient pu 
etre amendes par les organismes des Nations Unies du 
fait de leur classement prioritaire tardif seront 
transferes a l’Autorite provisoire de la coalition pour 
paiement direct aux fournisseurs, une fois que ces 
contrats auront ete executes. 

Actuellement, les inspecteurs independants des 
Nations Unies, Cotecna, sont presents sur differents 
sites d’inspection, situes hors de l’lraq, pour certifier 
l’arrivee des marchandises, conformement aux 
arrangements passes entre l’ONU, 1’Autorite provisoire 
de la coalition et les autorites iraquiennes concernees. 
Toutefois, compte tenu du fait que le personnel de la 
Cotecna n’est pas autorise a travailler au port d’Oum 
Qasr, la publication des certificats de confirmation 
pour les marchandises a destination d’Oum Qasr devra 
etre suspendue a moins que l’Autorite provisoire ne 
fournisse les indemnites appropriees. 

En outre, je voudrais faire part de ma profonde 
preoccupation face au fait que, bien qu’un mois se soit 
ecoule depuis l’accord intervenu sur le dispositif, 
l’Autorite provisoire de la coalition n’a pas encore 
fourni au Bureau charge du Programme Iraq 
d’informations sur les points de contact au port ni sur 
la mise a jour des arrangements passes pour confirmer 
l’arrivee des marchandises. Depuis le 10 octobre 2003, 
la Cotecna a inspecte 25 chargements, y compris 
111 917 tonnes de produits alimentaires a destination 
d’Oum Qasr, selon les modalites de certification 
revisees et sans delivrer de requ de confirmation. Si ce 
probleme n’est pas rapidement regie, la confiance des 
fournisseurs dans le processus de certification pourrait 
s’eroder, ce qui risquerait d’avoir des effets facheux 
sur les circuits d’acheminement. 

En outre, en juillet 2003, l’Autorite provisoire de 
la coalition a requ des precisions concernant 
21 contrats que les fournisseurs affirmaient avoir 
honores avant la guerre, ce qui n’avait pu etre certifie 
du fait du retrait de la Cotecna. En depit de multiples 
rappels, l’Autorite n’a ete en mesure de fournir une 
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reponse, negative, que pour deux des contrats 
concernes. Le nombre de contrats impayes devant 
encore etre certifies est recemment passe a 25, pour 
une valeur generale de 4,9 millions de dollars. 

Le Bureau charge du Programme Iraq a modifie 
ses bases de donnees pour incorporer les informations 
sur les dates de livraison negociees par les institutions 
et les programmes des Nations Unies, concernant les 
contrats prioritaires, conformement a la resolution 
1483 (2003), ainsi que des informations sur les lieux de 
livraison et sur les points de contact a l’usage des 
fournisseurs. 

Toute la base de donnees du programme « petrole 
contre nourriture » sera transferee a 1’Autorite 
provisoire de la coalition le 21 novembre 2003. 
L’Autorite doit garantir que les arrangements 
appropries sont en place, a compter du 22 novembre 
2003, pour permettre la livraison efficace des biens et 
equipements, representant une valeur de plusieurs 
milliards de dollars, a l’lraq par les voies 
d’acheminement du programme et pour certifier 
l’arrivee des marchandises en vue de faciliter le 
paiement des fournisseurs. A cette fin, l’Autorite 
pourrait peut-etre retenir les services de la Cotecna 
pour une periode limitee, une fois le programme clos. 
J’ai rei?u de l’Autorite l’assurance qu’une decision 
finale serait prise prochainement sur ce point, afin 
d’assurer ainsi la continuite des arrangements de 
certification au-dela du 21 novembre 2003. 

Pour ce qui est du transfert des activites dans les 
trois gouvernorats du nord, les objectifs principaux qui 
ont guide les preparatifs de passation effectues par 
l’ONU, ses institutions et ses programmes sont les 
suivants. 

Le premier objectif est le transfert, dans les delais 
impartis, des activites, projets et biens du programme a 
l’Autorite provisoire de la coalition et la continuite de 
la livraison des fournitures humanitaires et des services 
essentiels, apres la cloture du programme le 
21 novembre 2003. 

Le deuxieme objectif est la preservation des 
investissements importants effectues dans les trois 
gouvernorats du nord, durant l’execution du 
programme, investissements qui s’elevent a 
3,5 milliards de dollars, y compris des actifs fixes et 
des biens meubles d’une valeur de 1,5 milliard de 
dollars. 


Le troisieme objectif est le transfert de toute 
obligation, tout engagement ou toute responsabilite de 
l’Organisation des Nations Unies lies au fait qu’elle a 
ete chargee de l’execution du programme. 

Le quatrieme objectif vise a evaluer l’aptitude 
des autorites locales a gerer les actifs du programme et 
a executer les projets en cours apres le 21 novembre 
2003. 

Le cinquieme objectif vise a assurer que les 
autorites locales, qui, apres le transfert a l’Autorite 
provisoire, assumeront la responsabilite administrative 
des projets, reqoivent tous les documents dont elles ont 
besoin pour gerer les actifs et se charger de l’execution 
de ces projets apres le 21 novembre 2003. 11 s’agit 
notamment des dossiers detailles portant sur toutes les 
operations et les avoirs ainsi que leur emplacement et 
leur situation financiere. 

Le dernier objectif porte sur la prevision des 
ressources necessaires au paiement des depenses 
recurrentes pour les 12 prochains mois. Celles-ci 
incluent les salaires du personnel local, la fourniture 
des services de base et le cout des pieces de rechange 
pour les equipements essentiels, apres la cloture du 
programme au 21 novembre 2003. L’Autorite 
provisoire de la coalition et les autorites iraquiennes 
competentes ont presente des budgets pour couvrir les 
depenses recurrentes. Les institutions et programmes 
des Nations Unies ont fourni du materiel pour assurer 
la continuite des services de base. 

Afin d’atteindre ces vastes objectifs, chaque 
institution et programme des Nations Unies a mis au 
point une strategic de sortie individuelle, en fonction 
du degre de mise en oeuvre des projets et de 
l’eventuelle participation humanitaire des organismes 
concernes, dans le cadre de leurs activites regulieres 
respectives au titre du programme. Toutes ces 
strategies de sortie ont cinq elements en commun : 
premierement, le transfert des projets et activites 
totalement acheves, y compris le transfert des garanties 
qui ont toujours cours, des paiements differes et des 
obligations liees aux resultats ainsi que le transfert de 
toutes les responsabilites, engagements et obligations 
residuels des Nations Unies; deuxiemement, le 
transfert des projets en cours qui devraient se terminer 
avant le 21 novembre 2003; troisiemement le transfert 
des projets et activites en cours, notamment les 
obligations et responsabilites au titre de contrats locaux 
et internationaux, qui se poursuivront apres le 
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21 novembre 2003; quatriemement le transfert des 
stocks en entrepot, y compris les biens en transit au 
21 novembre 2003; et enfin, le transfert des bases de 
donnees pertinentes des Nations Unies, de ses 
institutions et de ses programmes. 

A ce jour, 151 projets et activites, pour une valeur 
de 1 milliard 850 millions de dollars, ont ete menes a 
bien. Comme je l’ai indique lors de mon expose au 
Conseil le 29 septembre 2003, ces projets et activites 
seront transferes a l’Autorite provisoire par dossiers. 
Quelque 117 autres projets et activites, estimes a 
597 510 000 dollars, devraient etre acheves d’ici au 
21 novembre 2003. Les Nations Unies transfereront a 
l’Autorite provisoire de la coalition 159 projets, pour 
une valeur de 1,1 milliard de dollars, qui ne seront pas 
acheves d’ici au 21 novembre. 

Pour ce qui est des accords passes avec l’Autorite 
provisoire de la coalition afin de garantir la viabilite 
des projets, les Nations Unies et l’Autorite sont 
convenus que les dossiers concernant les projets 
devraient contenir, au minimum, les informations 
suivantes : une liste recapitulative de l’etat 
d’avancement des projets, fournie par le Bureau du 
Coordonnateur des operations humanitaires des 
Nations Unies en Iraq et comprenant des annexes, un 
aperqu sectoriel et une strategie de sortie; la fourniture 
de toutes les informations pertinentes concernant les 
projets acheves, y compris ceux qui ont ete mis en 
oeuvre sur plusieurs phases; un descriptif des projets, 
fournissant toutes les informations de base necessaires 
pour administrer et gerer les projets, et les fichiers y 
afferents; et une liste des actifs, des installations et de 
1’emplacement de chaque projet. Pour ce qui est de la 
liste et de l’etat d’avancement de tous les contrats 
executes, les dossiers indiqueront l’etat des frais de 
retenue non payes et de toutes les garanties qui 
pourraient subsister dans cette liste. Les originaux et 
les photocopies de tous les contrats consignes dans le 
systeme de fichiers des organismes des Nations Unies 
seront joints aux dossiers. Le but est de garantir a la 
population iraquienne que les entreprises qui ont 
execute les projets de maniere peu satisfaisante sont 
tenues pour responsables. S’agissant des documents de 
reception et de transfert applicables, ceux-ci 
comprennent les actifs pretes ou transferes aux 
autorites locales ainsi que les certificats de reception 
definitive. 

En ce qui concerne les projets en cours qui seront 
acheves apres le 21 novembre 2003, un accord a ete 


passe avec l’Autorite provisoire de la coalition pour le 
financement des projets en cours qui se prolongeront 
au-dela du 21 novembre. L’Autorite a accepte notre 
recommandation, appuyee egalement par les autorites 
locales, de financer tous les projets viables, estimes a 
un total de 159, pour un cout total de 1 milliard 
80 millions de dollars. Dans une lettre en date du 
23 octobre 2003, adressee au Coordonnateur adjoint 
des operations humanitaires des Nations Unies dans les 
trois gouvernorats du nord, le Conseiller principal de 
l’Autorite de l’equipe de transition «petrole contre 
nourriture » dans le nord, a reaffirme que 

« la coalition avait decide de poursuivre les 
projets actuels dans les gouvernorats du nord 
apres le 21 novembre, a condition que nous 
parvenions a un accord satisfaisant sur le transfert 
des contrats impliquant une tierce partie ». 

II escomptait, qu’a l’exception de trois ou quatre 
n’ayant pas obtenu les resultats attendus, tous les 
contrats en cours seraient reconduits. 

Pour faciliter ce processus, 1’Autorite provisoire 
de la coalition, les autorites iraquiennes competentes et 
les Nations Unies examinent actuellement la creation 
d’une autorite centrale pour la gestion de ces projets. 
Les modalites concernant cette autorite centrale 
envisagee sont toujours en cours d’elaboration; elles 
relevent en premier lieu de l’Autorite provisoire et des 
autorites locales. 

S’agissant des actifs detenus par les Nations 
Unies le jour ou le programme prendra fin, le 
21 novembre 2003, il a ete convenu que les articles 
inventories ce jour la seront repartis selon les 
categories suivantes : stocks a l’interieur de l’lraq; 
stocks entreposes hors d’lraq; et biens en transit. 

En septembre 2003, il est devenu evident que 
l’etablissement de l’inventaire conjoint des biens en 
entrepot, qui devait etre mene par les Nations Unies, 
l’Autorite provisoire de la coalition et les autorites 
locales, ne serait pas physiquement possible, en raison 
de la situation de securite et du redeploiement des 
fonctionnaires internationaux des Nations Unies. 
Depuis lors, 1’Autorite provisoire de la coalition s’est 
officieusement engagee a accepter les objets entreposes 
dans les trois gouvernorats du nord, sur la base des 
inventaires dresses par l’ONU, apres realisation d’un 
controle par sondage. Une equipe d’experts de 
l’Autorite a effectue ce controle dans les entrepots et 
ses conclusions preliminaries indiquent que les 
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inventaires fournis par les organismes des Nations 
Unies etaient exacts. Une fois qu’elle aura acheve ses 
travaux, l’equipe presentera au Conseiller principal de 
1’Autorite, le 31 octobre 2003 au plus tard, un rapport 
sur la question. 

On est egalement parvenu a s’entendre sur la 
maniere dont les fonds d’origine locale seraient 
depenses. L’Autorite a approuve la recommandation du 
groupe de travail tripartite de haut niveau, compose de 
hauts representants de l’ONU, de l’Autorite et des 
autorites locales, a savoir que les fonds emanant des 
projets agricoles seraient verses dans les trois 
gouvernorats du nord. Dans ce contexte, j’ai approuve 
le financement, par les fonds locaux, de projets 
agricoles representant un montant 7,7 millions de 
dollars que l’Organisation des Nations Unies pour 
ralimentation et l’agriculture (FAO) a sounds avec 
l’aval de l’Autorite et du Bureau du Coordonnateur des 
operations humanitaires des Nations Unies en Iraq. 
Tous ces projets qui se poursuivront au-dela du 
21 novembre 2003 seront transferes a l’Autorite dans 
les memes conditions que les autres projets en cours 
qui se termineront apres la cloture du Programme. 

Pour ce qui est des responsabilites de l’Autorite, 
les projets et activites en cours seront transferes de la 
meme maniere que les projets acheves. Ce qui 
distingue fondamentalement ces deux categories de 
projets, ce sont le transfert des contrats internationaux 
et locaux en vigueur ainsi que les actes etablis entre les 
societes internationales et les organismes de l’ONU. 

L’Autorite provisoire de la coalition et l’ONU 
precedent actuellement a l’examen des contrats 
internationaux encore en vigueur, a Amman, en 
Jordanie. Les pourparlers preliminaries qui se sont 
tenus a Amman ont ete positifs, et, a l’instar de 
l’Autorite, nous pensons que l’on s’entendra, avant la 
cloture du Programme, sur le transfert a l’Autorite des 
contrats et arrangements internationaux en vigueur. 
Des informations plus detaillees sur l’etat 
d’avancement des negociations tenues a Amman a ce 
sujet seront communiquees au Comite 661 dans le 
courant de la semaine. 

Conformement aux dispositions pertinentes de la 
resolution 1483 (2003), l’ONU remettra la 

responsabilite de l’administration des activites 
restantes du Programme a l’Autorite. De son cote, 
celle-ci identifiera les responsabilites a transmettre aux 
entites iraquiennes competentes et agira en 


consequence. Cependant, il est de la plus haute 
importance que l’ONU ne puisse pas etre tenue 
responsable de reliquats d’engagements et 
d’obligations susceptibles de decouler des contrats 
concernes. 

Des negociations du meme ordre seront menees 
au sujet des contrats locaux en vigueur. En ce moment, 
l’Autorite, en collaboration, principalement, avec le 
personnel de l’ONU et l’equipe d’experts 
internationaux recemment arrives, passe en revue les 
contrats locaux actuellement en vigueur en Iraq. 
L’Autorite determinera quelles entites locales 
iraquiennes les reprendront en fin de compte. La 
encore, nous sommes convaincus que tout cela pourra 
etre fait avant la fin du Programme. 

Dans les cas ou les sous-traitants locaux et 
internationaux poseraient des conditions inacceptables 
pour l’ONU ou l’Autorite, ou des lors qu’il serait 
financierement avantageux de renegocier les contrats, 
l’Autorite pourra conseiller a l’ONU de les resilier. 
Face a cette eventualite, toutefois, il faudrait que 
l’Autorite prevoie les engagements juridiques 
appropries pour que l’ONU ne soit pas finalement 
tenue pour responsable de ce type de decisions. Sinon, 
l’ONU n’aura pas d’autre choix que de conserver les 
fonds necessaries pour honorer ces obligations. 

Concernant les biens conserves ou entreposes en 
dehors du pays, en general dans les Etats voisins de 
l’lraq, des dispositions particulieres devront etre prises. 
Cela revet une tres grande importance pour les 
organismes de l’ONU qui, pour diverses raisons 
- notamment l’insecurite, la penurie d’espace de 
stockage dans les trois gouvernorats du nord, ainsi que 
les retards dans 1’execution des contrats de livraison - 
conservent des stocks importants en dehors de l’lraq. A 
l’heure actuelle, des marchandises d’une valeur totale 
de 25 millions de dollars environ sont soit en transit, 
soit stockees par les organismes de l’ONU en dehors de 
l’lraq, tandis que d’autres sont en cours de livraison. 
Sachant qu’apres le 21 novembre 2003, l’ONU ne 
disposera plus d’aucuns fonds dans les comptes 
sequestres pour continuer a payer les frais de stockage 
et de transport, il faudra que l’Autorite provisoire de la 
coalition et les autorites iraquiennes s’engagent a 
fournir tout l’appui necessaire a l’acheminement de ces 
biens en Iraq. Comme l’a demande l’Autorite, nous 
reunissons, en ce moment meme, des informations 
detaillees sur les marchandises en transit et stockees en 
dehors de l’lraq. 
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Comme je l’ai dit precedemment, l’ONU est 
tenue d’etablir, dans les delais prescrits, des dossiers 
sur la totalite des projets et des activites afin que 
TAutorite et les autorites iraquiennes concernees 
puissent administrer les actifs du Programme, une fois 
leur transfert effectue. On distingue quatre types de 
dossiers : sur les projets acheves; sur les projets en 
cours qui devraient prendre fin avant le 21 novembre 
2003; sur les projets qui se termineront apres le 
21 novembre 2003; et, enfin, les dossiers concernant 
tous les actifs entreposes et les bases de donnees 
pertinentes. A cela s’ajoutent les projets qui prendront 
fin avant le 21 novembre 2003 mais qui necessitent un 
accord sur les procedures de cloture et le transfert des 
responsabilites et des obligations. 

Pour 1’instant, nous ne sommes parvenus a aucun 
accord avec l’Autorite au sujet des bases de donnees 
creees dans le cadre du Programme et contenant des 
informations detaillees sur les principaux indicateurs 
socioeconomiques, la cartographic et diverses etudes, 
par exemple, ainsi que sur des questions susceptibles 
de toucher a la propriete intellectuelle. Nous n’en 
demeurons pas moins optimistes et pensons que les 
divergences a ce sujet seront bientot aplanies. 

Outre les differentes categories que je viens 
d’evoquer, des dispositions particulieres sont en passe 
d’etre adoptees a propos des marchandises en transit. 
Selon les organismes et les programmes de l’ONU, des 
livraisons d’une valeur de 55 millions de dollars sont 
encore attendues, tandis que des marchandises 
representant un montant de pres de 25 millions de 
dollars sont en transit ou entreposees en dehors de 
l’lraq. Tout est mis en oeuvre pour reduire au 
maximum, d’ici au 21 novembre 2003, le volume des 
marchandises a livrer ou en transit. 

11 appartiendra a TAutorite provisoire de la 
coalition d’assurer la securite des marchandises 
relevant du compte ESC (13 %) qui transitent ou sont 
stockes dans des entrepots a l’interieur de l’lraq. 
S’agissant des biens entreposes a l’exterieur du pays, 
TAutorite sera egalement responsable de leur securite, 
lors du transfert des contrats et des ordres d’achat 
pertinents. 

Les produits de base concernes par les projets et 
les activites en cours seront affectes lors du transfert de 
la responsabilite operationnelle a l’Autorite, et un 
accord similaire devra etre conclu pour les articles 
servant a la conservation des stocks. 


Monsieur le President, vous n’etes pas sans 
savoir que, depuis 1999, les operations menees au titre 
du Programme se sont fortement etendues et 
touchaient, a la fin du Programme, 24 secteurs, dont 
l’alimentation, le traitement des denrees alimentaires, 
la sante publique, la nutrition, l’electricite, 
l’agriculture et l’irrigation, l’enseignement, les 
transports et les telecommunications, l’eau et 
l’assainissement, le logement, la remise en etat des 
logements. Taction antimines, les allocations speciales 
pour les groupes particulierement vulnerables, les 
pieces detachees et le materiel destines au secteur 
petrolier, ainsi que le batiment. 

Depuis le lancement du Programme en decembre 
1996, les exportations de petrole ont totalise 
65 milliards de dollars environ. Sur ce montant, plus de 
46 milliards de dollars ont ete alloues au Programme 
apres prelevement de la part destinee aux autres 
comptes, conformement aux resolutions pertinentes. 

Monsieur le President, si je rappelle tout cela, 
c’est parce que nous nous reunissons pour la premiere 
fois dans le cadre d’une seance publique. Au titre du 
Programme, des marchandises d’une valeur superieure 
a 30 milliards de dollars ont ete livrees en Iraq, dans 
les categories ci-apres : denrees alimentaires pour 
12 milliards de dollars; manutention des denrees 
alimentaires pour 22 milliards de dollars; agriculture 
pour 2,4 milliards de dollars; medicaments pour 

2.3 milliards de dollars; eau et assainissement pour 

1.3 milliard de dollar; secteur electrique pour 
2,2 milliards de dollars; logements pour 1,7 milliard de 
dollars; et secteur petrolier pour 1,9 milliard de dollars. 
En outre, avant que la guerre n’eclate en mars 2003, 
des marchandises deja payees, pour 10 milliards de 
dollars environ, etaient en cours de livraison. Au 
27 octobre 2003, des marchandises en attente d’une 
valeur superieure a 7 milliards 560 millions de dollars 
avaient ete classees comme prioritaires en application 
des resolutions 1472 (2003), 1476 (2003) et 1483 
(2003). 

Plusieurs questions en suspens doivent encore 
etre reglees dans le cadre de consultations avec 
TAutorite et les autorites iraquiennes concernees, avec 
lesquelles nous avons noue des relations de travail, tant 
en Iraq qu’a Amman et au niveau des quartiers 
generaux. Nous esperons que, malgre la situation en 
matiere de securite, cette difficile entreprise qu’est la 
cloture du Programme sera menee a bien d’ici au 
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21 novembre 2003, conformement a la resolution 1483 
(2003). 

Je voudrais remercier toutes les parties de la 
comprehension et de la cooperation dont elles font 
preuve en nous aidant a nous acquitter pleinement des 
taches que nous a confiees le Conseil de securite. 

En conclusion, je voudrais repeter ce que j’ai dit 
lors des consultations du Conseil du 29 septembre. 
L’attentat perpetre contre le bureau de l’ONU le 
19 aout 2003 etait non seulement un acte odieux contre 
le personnel de l’ONU en poste en Iraq mais aussi une 
attaque dirigee contre chacun des Etats Membres de 
l’ONU. Ces actes de terreur contre les organisations 
humanitaires ont continue. Le dernier outrage, 
condamne sans equivoque par le Secretaire general, a 
ete l’attaque d’hier contre le siege du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR). Le Secretaire 
general a correctement qualifie cet attentat contre le 
CICR de « crime contre l’humanite ». 

Au nom de tous mes collegues, je souhaiterais 
presenter mes plus sinceres condoleances et offrir ma 
profonde sympathie au CICR et aux families et amis de 
ceux qui ont ete tues ou blesses. 

Enfin, je souhaiterais lancer un appel a tous les 
Etats Membres pour qu’ils resserrent les rangs et 
condamnent en termes les plus fermes les attaques 
terroristes et prennent toutes les mesures necessaires 
pour assurer la securite de tout le personnel en mission 
humanitaire. Je lance egalement un appel a tous les 
Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait pour qu’ils 
signent la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, M. Sevan, pour votre rapport tres detaille au 
Conseil. 

Avant de donner la parole au premier representant 
sur ma liste d’orateurs, je pense que tous les membres 
du Conseil se joindront a moi pour presenter nos 
condoleances et exprimer notre sympathie au Comite 
international de la Croix-Rouge et aux families de ceux 
qui ont ete tues ou blesses et pour s’associer a la 
condamnation par le Secretaire general de cet horrible 
crime. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Sevan pour les 
informations tres complexes et tres detaillees qu’il a 
fournies au Conseil, et je voudrais saisir cette chance 


pour le remercier, ainsi que son equipe, de l’excellente 
cooperation qu’il a offerte au Comite cree par la 
resolution 661 (1990) (Comite 661), a moi-meme a 
titre personnel et a mon equipe. Je le remercie 
egalement pour les mots aimables qu’il a adresses a 
mon equipe et a moi-meme. 

M. Sevan a commence son rapport en citant le 
paragraphe 16 f) de la resolution 1483 (2003). Ce 
paragraphe vise a un maximum de transparence et de 
continuite dans le processus de transition. Tel est le but 
que nous essayons d’atteindre dans ces dernieres 
semaines du programme « petrole contre nourriture ». 
Alors que le programme sera cloture le 21 novembre, 
tout doit etre mis en oeuvre pour assurer un maximum 
de continuite, afin d’eviter des perturbations dans les 
livraisons qui creeraient une situation difficile pour le 
peuple iraquien. 

Prenant en consideration la haute importance que 
revet la transparence et la continuite dans la transition 
du programme «petrole contre nourriture», je 
voudrais encourager les parties concernees a considerer 
Tinclusion des mesures suivantes dans la strategic de 
sortie, comme nous en avons discute a de nombreuses 
reprises au Comite 661 et aussi avec le Bureau charge 
du Programme Iraq. 

Premierement, nous estimons que le Bureau 
charge du Programme Iraq devrait mettre en place un 
mecanisme pour informer sans retard les fournisseurs 
qui n’ont pas de contrats prioritaires. Nous 
proposerions de publier ces contrats non prioritaires 
des debut novembre, car il n’est que juste que les 
fournisseurs dont les contrats n’ont pas ete classes 
prioritaires le sachent le plus tot possible. 

Deuxiemement, nous estimons que des criteres 
bien definis devraient etre etablis afin de determiner 
les raisons pour lesquelles des contrats n’ont pas ete 
juges d’une utilite relative. Ceci est d’une importance 
particuliere pour les secteurs a haute priorite, et 
j’estime que c’est aussi une priorite de la transparence 
que de dire aux gens quels sont les criteres de Tutilite 
relative et les criteres retenus pour ne pas donner aux 
contrats ce tampon d’utilite relative. 

Troisiemement, la renegociation de tous les 
contrats et de leurs amendements ne sera peut-etre pas 
achevee avant le 21 novembre. Seuls 52 % des contrats 
prioritaires ont jusqu’a present ete amendes. En disant 
ceci, mon intention n’est pas de critiquer les 
organismes des Nations Unies impliques qui, a notre 
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connaissance, font tout leur possible pour terminer leur 
travail a temps. Cependant, dans la mesure ou il reste 
seulement trois semaines avant le 21 novembre et 
tenant compte de la necessity pour les fournisseurs de 
prendre leurs dispositions afin d’effecteur des 
livraisons a temps, nous devons informer maintenant 
toutes les parties concernees sur la maniere de proceder 
apres le 22 novembre. 

Maintenir la continuity des livraisons et se 
montrer clairs sur les procedures a suivre vis-a-vis des 
fournisseurs, ce sont la differents aspects d’un meme 
probleme. Nous n’eviterons les interruptions que si les 
fournisseurs savent quelles procedures suivre. 11 est 
evident que les livraisons pour le 22 novembre sont 
preparees maintenant, pas le 21 novembre. Si nous ne 
voulons pas courir le risque d’avoir des interruptions 
dans les livraisons, l’Autorite provisoire de la coalition 
devrait fournir des informations claires dans un avenir 
tres proche plutot que d’attendre la cloture du 
programme. 

Nous avons entendu M. Sevan dire que le Bureau 
charge du Programme Iraq a decide au niveau interne 
de cesser les amendements des contrats prioritaires des 
le 3 novembre en general et, dans des cas 
exceptionnels, le 10 novembre. Devant le taux 
relativement faible de contrats amendes 
jusqu’a present, nous doutons fortement que cette 
decision nous permettra de mener a terme le processus 
d’amendement. 

Nous souhaiterions soulever la question de savoir 
s’il ne serait pas preferable de montrer plus de 
souplesse au regard de la date limite interne pour les 
renegociations par les organismes des Nations Unies. 

Lors de la derniere reunion du Comite 661, la 
Tresorerie des Nations Unies a informe les membres du 
Comite qu’elle continuerait d’amender les lettres de 
credit des contrats amendes apres le 21 novembre. Je 
me demande pourquoi nous ne donnerions pas aux 
organismes des Nations Unies la meme souplesse pour 
mener a terme le processus de renegociation et 
d’amendement des contrats, si necessaire. 

Une telle souplesse ne necessiterait pas une 
extension du delai fixe par la resolution 1483 (2003). 
Elle ne serait pas non plus en contradiction avec le 
concept de transfert de la responsabilite operationnelle 
a l’Autorite provisoire de la coalition. Mais elle 
permettrait d’executer ce transfert plus 
economiquement. Les organismes des Nations Unies 


pourraient mener a terme l’amendement des contrats en 
coordination avec l’Autorite provisoire de la coalition 
apres le 21 novembre, comme la Tresorerie le fera de 
toute faqon en ce qui concerne les amendements 
necessaries aux lettres de credit. Le travail de bureau 
restant a faire n’aura pas a etre transfere a l’Autorite 
provisoire de la coalition, ce qui evitera de nouveaux 
retards probables. Le Bureau charge du Programme 
Iraq, bien entendu, ne sera plus implique dans cette 
operation. 

En ce qui concerne l’authentification apres le 
21 novembre, de notre point de vue et a nouveau pour 
des raisons de continuite, nous encouragerions 
egalement l’Autorite provisoire de la coalition a 
continuer d’utiliser les services de la Cotecna et les 
autres nouveaux points d’entree recents apres la cloture 
du programme. 

En ce qui concerne les dispositions relatives aux 
paiements apres le 21 novembre, nous voyons deux 
possibilites. Dans le meilleur cas, ce qui est, je crois, 
toujours a la base de la planification de l’Autorite 
provisoire de la coalition, tous les contrats prioritaires 
seront amendes d’ici au 21 novembre. Les fonds 
alloues a tous les contrats prioritaires et amendes 
resteront dans le compte sequestre des Nations Unies et 
les paiements aux fournisseurs s’effectueront alors 
comme par le passe. 

Cependant, si ce meilleur des cas ne se concretise 
pas, et personne ne peut exclure cette possibility, alors 
tous les contrats prioritaires ne seront pas amendes a la 
cloture du programme. Nous devrions alors proceder 
d’une maniere juste et transparente, ce qui signifie, en 
particulier, que les dispositions relatives aux paiements 
des fournisseurs ne devraient pas en ce cas dependre du 
statut de la renegociation de leurs contrats. 

J’estime qu’il serait important pour une transition 
sans heurt du programme que nous puissions nous 
mettre d’accord sur le principe que tous les fonds 
alloues aux contrats prioritaires resteront dans le 
compte sequestre des Nations Unies apres le 
21 novembre, quel que soit le statut de la 
renegociation. En regie generale, le fournisseur n’est 
pas responsable si son contrat prioritaire n’est pas 
amende a temps. 11 ne devrait done pas etre en butte a 
des procedures modifiees et a des incertitudes sur 
lesquelles il n’a aucune influence et qui sont 
independantes de sa volonte. 
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Enfin, j’aimerais faire une observation breve sur 
le transfert des fonds. Le volume du transfert 
necessaire exige la plus grande transparence. A la 
derniere reunion officielle du Comite 661, la Tresorerie 
de l’ONU n’etait pas en mesure de nous indiquer 
quand, combien, et specifiquement quels fonds allaient 
etre transferes. Nous pensons que la reponse a ces 
questions est essentielle pour assurer une cloture 
transparente du programme «petrole contre 
nourriture». Nous attendons avec impatience de 
recevoir les informations demandees. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
remercie M. Sevan de son intervention, et je tiens a lui 
exprimer la reconnaissance de ma delegation pour son 
travail ainsi que pour son rapport complet, clair et bien 
redige. 

Compte tenu du fait que ce programme doit 
prendre fin le 21 novembre prochain, nous aimerions 
par la meme occasion feliciter les responsables du 
Bureau charge du Programme Iraq, ainsi que tous les 
organismes des Nations Unies, de leurs efforts enormes 
pour accelerer les procedures de liquidation des 
contrats en cours a cette date. 

J’aimerais signaler ici quelques-unes des 
inquietudes de ma delegation. 

Apres la derniere reunion du Comite 661, nous 
etions preoccupes du fait que certains contrats qui 
avaient ete approuves avec des fonds n’aient pas ete 
designes comme prioritaires a temps. 11 se peut que 
19 % ou 20 % des contrats de cette categorie ne soient 
pas executes, ce qui devra etre parfaitement justifie 
pour ne pas susciter un sentiment de frustration parmi 
les fournisseurs. 

Nous sommes egalement preoccupes par le 
rythme des renegociations des contrats deja 
prioritaires, qui n’atteignent aujourd’hui que 52 %. 
Nous tenons a souligner la necessity de clarifier le 
mecanisme de renegociation apres le 21 novembre de 
ces contrats prioritaires qui n’auraient pas pu etre 
renegocies a temps. L’eventualite qu’un nombre eleve 
de ces contrats ne puissent pas etre renegocies a temps 
et qu’ils ne soient pas executes preoccupe un grand 
nombre de personnes. C’est pourquoi, etant donne que 
le Bureau a deja indique qu’il serait tout a fait irrealiste 
de penser que Eon peut tout renegocier avant le 
21 novembre, meme avec le maximum d’efforts, nous 
aimerions savoir quels seront les mecanismes prevus 
pour poursuivre la renegociation apres la date du 


21 novembre. Nous voulons que la cloture du 
Programme permette aux personnes interessees de 
savoir quels mecanismes peuvent etre utilises a l’avenir 
pour 1’execution des contrats. A cette fin, nous 
aimerions obtenir des clarifications sur les mecanismes 
d’authentification des marchandises et les modalites de 
paiement a compter du 21 novembre. 

J’aimerais reiterer ma reconnaissance et mes 
remerciements a M. Sevan. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais, moi aussi, 
remercier M. Sevan pour son rapport extremement 
detaille et approfondi et pour 1’extraordinaire travail 
qu’il a fourni pour la conclusion du programme 
«petrole contre nourriture». La conclusion d’un 
programme de cette echelle et de cette complexity en 
l’espace de six mois est une tache extremement 
difficile, qui est rendue encore plus difficile a cause 
des problemes de securite que connait l’ONU en Iraq. 
A ce propos, Monsieur le President, je voudrais 
m’associer pleinement aux condoleances que vous avez 
bien voulu formuler de la part du Conseil aux families 
des victimes des derniers attentats contre le Comite 
international de la Croix-Rouge. La Bulgarie, a l’instar 
du Secretaire general, trouve qu’il s’agit la d’un vrai 
crime contre l’humanite. 

La Bulgarie se felicite des efforts importants de 
M. Sevan et de son equipe pour conclure le 
programme. Grace a ses efforts, 3 554 contrats ont ete 
approuves et finances, et il reste 273 non finances. En 
vertu de la resolution 1483 (2003), le processus de 
definition des priorites devrait continuer jusqu’au 
21 novembre 2003, or il se trouve qu’en vertu d’une 
decision interne, les delais du 3 novembre 2003 et du 
10 novembre 2003 ont ete fixes comme dates limites de 
ce processus de definition des priorites. Dans ce 
contexte, il nous semble que, comme cela a ete dit lors 
de la derniere session du Comite 661, un plan 
d’urgence pour accelerer ce processus de renegociation 
des amendements financiers de ces contrats s’impose. 

Ce serait une des solutions a ce probleme, qui, 
comme nous l’avons vu tout a l’heure, preoccupe aussi 
d’autres delegations. Renegocier les amendements 
financiers du contrat est une garantie pour les 
fournisseurs et pour leurs interets legitimes. Bien 
evideminent, il y a d’autres solutions a ce probleme qui 
ont ete esquissees par les orateurs qui m’ont precede. 

Afin de faire face a la demande des fournisseurs 
et egalement, de l’Autorite, le Bureau du programme 
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«petrole contre nourriture» devrait canaliser 
l’authentification des fournitures a la frontiere. Notre 
attente est que l’Autorite resoudra le probleme des 
contrats qui ont ete mis en oeuvre et dont les livraisons 
ont ete faites au debut des operations militaires, mais 
qui n’ont pas ete authentifiees a cause du retrait de la 
Cotecna. 

Nous nous felicitons du fait que 268 projets dans 
les gouvernorats du nord seront conclus vers le 
21 novembre 2003 et, a quelques exceptions pres, 
159 projets seront poursuivis jusqu’au 21 novembre 
2003. En meme temps, nous voudrions noter le fait que 
seule l’Autorite a la fonction intermediate dans le 
processus de transmission des projets dans les 
gouvernorats du nord. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la 
reconnaissance de ma delegation a l’Ambassadeur 
Pleuger, President du Comite 661, et a son equipe. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous nous associons a d’autres pour presenter 
nos condoleances aux families de tous ceux qui ont ete 
tues ou blesses lors des attaques terroristes en Iraq. 
Nous reaffirmons avec fermete que les methodes 
employees par les terroristes ne sauraient etre tolerees. 

Nous remercions M. Benon Sevan pour son 
expose tres detaille. Le travail visant a mettre fin 
progressivement au programme humanitaire en est 
desormais a sa phase finale. 11 est tres important que 
toute cette question fasse l’objet d’un reexamen a 
intervalles reguliers par le Conseil de securite et le 
Comite des sanctions. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general et a ses representants pour le travail qui a deja 
ete accompli et qui se poursuit sur cette question. La 
resolution 1483 (2003) a confie au Secretariat un 
certain nombre de taches tres difficiles. L’execution de 
ces taches a ete rendue encore plus difficile par 
l’aggravation marquee de la situation en Iraq sur le 
plan de la securite. Malgre tout, nous restons 
convaincus qu’a ce stade toutes les possibilites de 
parvenir a une conclusion satisfaisante du travail du 
programme humanitaire n’ont pas ete epuisees. En 
particulier, il sera necessaire de renforcer les efforts en 
vue d’etablir une hierarchie de priorites parmi les 
contrats a l’aide du mecanisme de travail, avec l’aide 
des institutions specialisees du systeme des Nations 
Unies, de l’Autorite provisoire de la coalition et des 
representants iraquiens. 


A compter du 21 novembre, quelque 1 600 
contrats finances - de l’ordre d’environ 1,5 milliard de 
dollars - ne feront pas partie des contrats prioritaires. 
Parmi ceux-ci figurent non seulement ceux qui ont ete 
juges d’une utilite moindre, mais aussi ceux qui n’ont 
tout simplement pas ete examines par le groupe 
tripartite. 

Etant donne la situation dramatique de 
1’economic iraquienne et compte tenu de la 
contribution que le programme humanitaire pourrait 
apporter a la reconstruction de l’lraq, nous estimons 
qu’il est essentiel que, d’ici au 21 novembre, nous 
passions en revue, par le systeme de definition des 
priorites actuellement en place, tous les contrats 
finances. Ceci est particulierement important 
aujourd’hui en raison du manque de clarte quant a la 
question de savoir si le systeme actuel de definition des 
priorites sera maintenu a l’avenir par l’Autorite 
provisoire de la coalition. Afin d’assurer un suivi 
adequat de ce processus nous suggerons de demander 
au Bureau charge du Programme Iraq de fournir, dans 
ses comptes rendus hebdomadaires devant le Conseil, 
des informations detaillees concernant le nombre de 
contrats auxquels le statut prioritaire n’a pas ete 
accorde, et pour quelle raison. 

Nous sommes aussi extremement preoccupes par 
la question de savoir comment parvenir a un accord sur 
les conditions d’execution des contrats prioritaires 
entre les institutions specialisees des Nations Unies et 
les fournisseurs. Le programme humanitaire touche a 
sa fin, mais le nombre de contrats qui ont ete amendes 
reste trop faible. Par consequent, a compter du 
21 novembre, 1’execution de bon nombre de contrats 
prioritaires est entouree d’incertitudes. II s’agit la de 
contrats portant sur des livraisons de biens pour 
lesquels il existe un besoin humanitaire urgent. Aussi 
bien le Gouvernement iraquien que les representants de 
l’Autorite provisoire de la coalition ont reconnu la 
necessity d’une execution rapide de ces contrats. 

Bien entendu, nous attendons des institutions et 
programmes des Nations Unies qu’ils fassent le 
maximum pour veiller a ce que cette tache soit 
terminee d’ici au 21 novembre, ce qui determinera 
revaluation et le travail du Conseil concernant la fin 
du programme humanitaire. Il n’est en aucun cas 
acceptable que les marchandises relevant des contrats 
prioritaires ne soient pas livrees au peuple iraquien 
sous le simple pretexte du manque de temps pour 
assurer leur prise en charge technique. 
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Nous saluons le deployment du nouveau 
mecanisme pour la livraison des fournitures 
humanitaires et la confirmation des paiements aux pays 
voisins de l’lraq. Dans le meme temps, nous sommes 
preoccupes par le manque de clarte quant a la poursuite 
du mecanisme au-dela du 21 novembre. II est 
particulierement inquietant de constater les retards 
actuels dans la validation des livraisons de 
marchandises au port d’Oum Qasr. De nombreux 
fournisseurs ont commence a acheminer leurs 
livraisons vers des lieux ou du personnel de la Cotecna 
est present. Si nous attendons que l’autorite de la 
Cotecna prenne fin en vertu de la resolution 
1483 (2003), il restera un important volume de 
fournitures humanitaires stockees dans ces ports 
d’entree. 

II est important que l’Autorite provisoire de la 
coalition informe, en temps utile, tous les exportateurs 
potentiels de la maniere dont ceux-ci devront 
desormais effectuer leurs livraisons. Nous esperons que 
ceci se fera dans un avenir tres proche. 

A trois semaines de 1’expiration du programme 
humanitaire, trop de problemes interferent avec sa 
conclusion adequate. Nous lanqons un appel a toutes 
les parties concernees pour qu’elles deploient le 
maximum d’efforts afin de faire en sorte que le resultat 
final de leur travail reponde aux besoins du peuple 
iraquien et tienne compte des interets legitimes des 
fournisseurs. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a associer ma delegation a vos 
remarques, Monsieur le President, et a celles du 
Secretaire general condamnant les attaques qui ont eu 
lieu hier a Bagdad, y compris celles qui ont vise les 
bureaux du Comite international de la Croix-Rouge. De 
telles attaques terroristes n’entameront pas la 
determination de la communaute internationale de 
preter assistance au peuple iraquien dans la 
reconstruction de son pays. 

Je voudrais egalement exprimer a M. Benon 
Sevan ma chaleureuse gratitude pour l’expose qu’il 
nous a presente aujourd’hui. Les details, la complexity 
et les nombreuses difficultes evoquees dans cet expose 
sont un temoignage de plus du devouement dont 
M. Sevan et ses collegues du Bureau charge du 
Programme Iraq, ainsi que d’autres collaborateurs 
d’autres institutions des Nations Unies, ont fait preuve 
- dans des circonstances difficiles - dans leur tache, 


qui consiste a assurer une transition reussie et 
conforme aux objectifs fixes par le Conseil dans la 
resolution 1483 (2003). Ils meritent tous la gratitude du 
Conseil. 

Je me concentrerai sur un nombre limite 
d’aspects du travail de la coalition dans le cadre de la 
resolution 1483 (2003), en particulier les questions 
relatives aux contrats, aux trois gouvernorats du nord 
et a la transparence et la continuity. La coalition a 
aborde ces questions avec le pragmatisme, le realisme, 
la souplesse et le souci constant des besoins du peuple 
iraquien dont M. Sevan soulignait la necessity dans son 
intervention. Telle a ete notre approche depuis le debut 
de ce processus et elle se poursuivra jusqu’au 
21 novembre et meme apres, lorsque toutes les 
responsabilites operationnelles pour le programme 
«petrole contre nourriture » seront transferees a 
l’Autorite provisoire de la coalition. 

Depuis l’adoption de la resolution 1483 (2003), 
un travail important a ete realise, non seulement par 
l’Autorite et le personnel des Nations Unies, mais 
egalement par les responsables iraquiens, pour faire en 
sorte que des arrangements efficaces soient mis en 
place pour l’achevement du programme «petrole 
contre nourriture». Ce processus tripartite, detaille 
dans la resolution 1483 (2003), a donne lieu a des 
progres reels. Nous reconnaissons le fait qu’il y a 
encore du travail a faire d’ici le 21 novembre et que 
des difficultes persistent dans ce processus. Mais nous 
sommes confiants dans le fait que la transition 
«petrole contre nourriture» sera, comme l’espere 
M. Benon Sevan, achevee a temps et de faijon efficace. 

Je voudrais faire quelques commentaires sur le 
processus des contrats. Comme nous l’a dit M. Sevan, 
le processus d’examen tripartite a fixe des priorites 
pour plus de 3 100 contrats d’une valeur depassant 
6,3 milliards de dollars. Nous nous concentrons sur ces 
contrats, en travaillant etroitement avec nos 
homologues iraquiens pour assurer la concretisation en 
temps utile de ces contrats en Iraq. Ce faisant, nous 
suivons les conseils des Iraquiens sur le terrain et non 
pas les anciens processus distants de prise de decisions 
a New York. Le processus d’etablissement de priorites 
se base uniquement sur le fait de savoir si les biens 
sont d’utilite relative - critere figurant dans la 
resolution 1483 (2003). 

La coalition et les responsables iraquiens sont 
actuellement engages dans la mise en oeuvre d’une 
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strategie de transition effective pour assurer la 
livraison effective des biens ainsi qu’un stockage et 
une gestion des inventaires corrects. Nous voulons dire 
que l’Autorite continuera d’honorer son engagement 
actuel d’appui a la concretisation de tous les contrats 
juges prioritaires. Nous continuous de compter sur les 
institutions des Nations Unies concernees pour retenir 
leur interet et pour qu’elles restent mobilisees en vue 
de finaliser la renegociation de tous les contrats 
« petrole contre nourriture », juges prioritaires, d’ici le 
21 novembre. Des retards en la matiere ne feraient 
qu’entraver l’effort de reconstruction en Iraq. 

Je voudrais dire quelques mots sur les trois 
gouvernorats du nord. Un processus tripartite similaire 
examine les projets «petrole contre nourriture» 
destines a ces trois gouvernorats. Des projets de pres 
de 800 millions de dollars - tels que des centrales 
electriques et la construction d’ecoles et d’hopitaux - 
continueront d’etre supervises apres l’echeance du 
21 novembre, jusqu’a leur achevement. Un conseil de 
surveillance des projets, dirige par des responsables 
iraquiens et lie a 1’autorite centrale iraquienne a 
Bagdad, assumera les fonctions de gestion du 
programme, qui etaient du ressort des institutions des 
Nations Unies. 

Dans ce contexte, il est utile de noter que les 
autorites locales du nord ont gere ce mois la 
distribution de nourriture, sous la supervision du 
Programme alimentaire mondial et elles doivent 
assumer l’ensemble des responsabilites d’ici le 
21 novembre. 

Un element vital pour l’action de la coalition 
dans la mise en place d’arrangements provisoires pour 
les trois gouvernorats du nord est la fourniture par les 
institutions des Nations Unies des dossiers relatifs aux 
projets « petrole contre nourriture », qui continueront 
apres le 21 novembre. Ces dossiers sont essentiels du 
point de vue de 1’administration des programmes pour 
reecrire les contrats et fournir a l’Autorite les donnees 
financieres essentielles au plan budgetaire. Je dois dire 
que les dossiers du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), de 1’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO) et de 1’Organisation mondiale de la sante 
(OMS) sont toujours en instance, en depit des requetes 
de la coalition. Nous esperons vivement que ces 
institutions transmettront ces dossiers a la coalition des 
que possible. 


Nous envisageons de continuer de consulter les 
collegues des Nations Unies et de profiter de leur 
expertise dans des domaines vitaux pour que la 
transition des projets « petrole contre nourriture » dans 
les trois gouvernorats du nord se fasse de faqon 
effective et sans heurt. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
transparence et la continuite, y compris sur la question 
de l’authentification des fournitures «petrole contre 
nourriture », une fois le programme « petrole contre 
nourriture » termine. 

Nous comprenons les preoccupations exprimees 
par un certain nombre d’Etats Membres sur le manque 
de clarte sur les futures dispositions et la necessity 
d’avoir plus d’informations sur la faijon dont l’Autorite 
gerera ce processus apres le 21 novembre. L’Autorite 
reconnait egalement la necessity d’assurer une 
continuite dans l’authentification des fournitures 
« petrole contre nourriture ». Nous comprenons que les 
fournisseurs preferent un systeme qu’ils connaissent et 
done, en reponse aux questions de l’Ambassadeur 
Pleuger, je voudrais dire que la coalition travaille sur la 
conception d’un systeme d’authentification de produits 
viable et previsible, et qui ne pose pas de probleme aux 
fournisseurs. Des mesures seront prises bientot pour 
l’authentification ininterrompue des fournitures apres 
le 21 novembre. Des details seront disponibles tres 
bientot et seront fournis au Conseil de securite. 

La question de la transparence est tres importante 
pour l’Autorite elle-meme. A cet egard, nous soutenons 
les reunions informelles regulieres du Comite des 
sanctions contre l’lraq, organisees par la delegation 
allemande, et qui ont aide les membres du Conseil a se 
concentrer sur de nombreuses questions importantes 
liees a la transition. Nous voudrions continuer de tirer 
profit de ces reunions informelles pour tenir le Conseil 
informe des divers progres dans notre travail alors que 
nous nous rapprochons de l’echeance du 21 novembre. 

Nous envisageons, lors d’une prochaine reunion 
du Comite du Conseil de securite cree au titre de la 
resolution 661 (1990), de distribuer une synthese 
precise de l’approche globale de la coalition en ce qui 
concerne les modalites apres le 21 novembre. Elle sera 
disponible sur le site de l’Autorite et sera accessible 
aux fournisseurs. Nous esperons que ce document 
repondra a nombre de preoccupations exprimees 
aujourd’hui par les ambassadeurs allemand et russe. 
Nous continuerons de faire en sorte que les membres et 
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les non-membres du Conseil soient informes de 
revolution de ces plans. 

Un point a ete souleve par l’Ambassadeur 
Pleuger sur le fait d’avertir a l’avance les fournisseurs 
dont les contrats ne sont pas consideres comme 
prioritaires. Je dirais qu’un certain nombre de contrats 
ont ete requs tout recemment par le Bureau charge du 
Programme Iraq pour traitement. II n’est pas facile 
pour l’Autorite de finaliser une liste des contrats juges 
sans utilite mais nous esperons pouvoir tres bientot 
fournir au Bureau une telle liste, qui devrait faire 
connaitre aux fournisseurs l’etat de leurs contrats. 

Tout au long de ce processus de transition, 
commenqant par T adoption de la resolution 1483 
(2003), la coalition a eu un seul objectif a Tesprit, celui 
d’assurer que les besoins du peuple iraquien sont pris 
en charge par la mobilisation efficace des fournitures 
au titre du programme «petrole contre nourriture ». 
Cela continuera d’etre notre objectif principal jusqu’au 
21 novembre et au-dela. 

Enfin, je voudrais dire que meme si la securite en 
Iraq est aujourd’hui un facteur contraignant concernant 
le role des Nations Unies, nous esperons maintenir des 
relations de travail fructueuses et de cooperation avec 
les institutions des Nations Unies concernees. Apres la 
fin du programme « petrole contre nourriture », la mise 
en place de capacites dans des domaines tels que les 
achats, la gestion des inventaires et la transition a 
Tintervention du secteur prive sera decisive. Dans 
chaque domaine, selon les circonstances, les 
competences et les ressources externes d’organismes 
des Nations Unies et de gouvernements donateurs 
aideront considerablement le peuple iraquien lui- 
meme, tandis que nous aiderons le pays a parvenir a 
l’autosuffisance economique et la prosperity. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance. 
Nous voudrions aussi saluer l’Ambassadeur Pleuger et 
les autres membres due Comite cree par la resolution 
661 (1990) du Conseil de securite pour leur travail 
precis et honnete. Je voudrais ajouter ma voix a celles 
des membres du Conseil qui ont exprime leurs 
condoleances aux membres des organismes 
humanitaires, en particulier le Comite international de 
la Croix-Rouge, qui ont perdu la vie a la suite des 
attaques perpetrees contre le personnel international. 


attaques que nous condamnons dans les termes les plus 
vifs. 

Permettez-moi egalement de remercier M. Benon 
Sevan, Directeur executif du Bureau charge du 
Programme Iraq et, ce faisant, de remercier, par son 
truchement, tout le personnel du programme pour ses 
efforts, son professionnalisme, son integrity, sa 
sincerity et son devouement. 

L’Ambassadeur Pleuger, President du Comite 
cree par la resolution 661 (1990), a parle, dans sa 
declaration breve mais exhaustive et precise, de tous 
les aspects d’une finalisation ordonnee et rationnelle 
du programme «petrole contre nourriture ». Nous 
partageons toutes ses preoccupations concernant ce 
processus. Nous croyons qu’il s’agit la d’un processus 
tres complexe et tres important qui comprend deux 
elements : les droits des societes, des entrepreneurs et 
des fournisseurs et les besoins humanitaires du peuple 
iraquien - ce sont la nos principals preoccupations. 
Mais nous devons defendre et respecter les droits des 
societes qui ont travaille avec le programme et favorise 
l’application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Nous estimons par consequent que ce que les 
orateurs precedents ont dit sur la necessity d’etablir des 
criteres clairement definis est d’une grande importance, 
afin que les entrepreneurs et les societes sachent 
comment les priorites ont ete arretees et pourquoi 
certains contrats n’ont pas ete prioritaires ou n’ont pas 
ete acceptes. Ces societes doivent etre informees du 
statut de leurs contrats et recevoir toute information 
pertinente quant a l’entree de marchandises en Iraq, 
aux points d’entree, aux points de contact dans les 
ports et aux changements qui prendront effet apres le 
21 novembre. 11 est done tout a fait naturel, a cet egard, 
d’insister sur le fait que nous devons continuer 
d’apporter des amendements aux contrats jusqu’a 
l’echeance du 21 novembre et nous devons envisager 
des mecanismes souples pour traiter de ces questions 
apres l’echeance susmentionnee. 

Nous croyons qu’il est egalement de la plus haute 
importance de faire montre de flexibility face a ces 
echeances. Par exemple, on ne saurait faire de 
reproches aux entrepreneurs dont les contrats ne sont 
pas prioritaires si leurs contrats n’ont pas ete amendes 
avant le 21 novembre. Les orateurs precedents ont 
egalement souleve plusieurs autres points importants 
qui devraient tous etre examines tres serieusement. Les 
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societes et les entrepreneurs qui travaillent avec ce 
programme depuis 1996 meritent notre respect et notre 
cooperation, et nous devons etre sinceres et scrupuleux 
a leur egard jusqu’a la fin du programme. 

Je dirai, pour terminer, que je suis certain que les 
responsables du Bureau charge du Programme Iraq, 
sous la direction de M. Sevan, deploieront tous les 
efforts necessaires pour realiser son noble objectif. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais egalement remercier M. Benon Sevan pour 
son expose tres complet sur la suppression progressive 
du programme « petrole contre nourriture ». 

Le rapport presente par M. Sevan indique 
clairement que la situation actuelle en Iraq a eu des 
incidences sur la suppression progressive du 
programme «petrole contre nourriture». 11 existe 
actuellement un certain nombre de problemes en Iraq - 
il n’y a qu’a lire la presse. Comme en Afghanistan, le 
probleme principal a trait a la securite, ce qui a oblige 
a reduire les effectifs en Iraq. Le probleme de securite 
a egalement eu des incidences negatives sur les 
activites humanitaires dans le pays. 

Le Pakistan s’associe aux condamnations 
prononcees contre les recentes attaques lancees contre 
les organisations humanitaires en Iraq, en particulier le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), et 
contre d’autres cibles. Ces attentats ont accru le 
sentiment d’insecurity de la population iraquienne. 
Nous exprimons nos condoleances aux families de 
ceux qui ont perdu la vie. 

La securite a egalement limite les capacites de 
l’ONU a travailler avec 1’Autorite provisoire de la 
coalition et les ministeres iraquiens pour participer au 
processus de prises de decisions et, en fin de compte, 
pour aider le peuple iraquien a exprimer ses 
preferences et ses aspirations. 

Nous avons pris note des mesures initiees par le 
Bureau charge du Programme Iraq en vue de 
parachever le transfert du programme « petrole contre 
nourriture » a l’Autorite provisoire de la coalition d’ici 
le 21 novembre. Nous aimerions savoir quand le 
Bureau charge du Programme Iraq serait en mesure de 
terminer l’examen des contrats pour en determiner leur 
utilite relative. L’Autorite provisoire de la coalition et 
les ministeres iraquiens se verront-ils demander de 
participer a cet examen? Y aura-t-il une nouvelle 
procedure pour la mise en oeuvre des contrats ainsi 


identifies? Les representants de l’Autorite provisoire 
de la coalition voudraient peut-etre nous eclairer sur 
ces questions. 

Pour ce qui est des inspections et des procedures 
d’authentification, M. Sevan a, dans son rapport, 
exprime des preoccupations quant a la lenteur de la 
cooperation accordee par l’Autorite provisoire de la 
coalition, en particulier pour ce qui est de la 
communication d’ information sur les points de contact 
dans les ports ou une mise a jour sur les dispositions 
prises pour confirmer l’arrivee de marchandises. Nous 
esperons que l’Autorite provisoire de la coalition 
clarifiera egalement ces questions aussi rapidement que 
possible. 

Nous aimerions savoir quel sera le statut du 
personnel iraquien du programme «petrole contre 
nourriture» de l’ONU. Compte-t-on continuer a 
utiliser ses services une fois le programme termine? 
Nous aimerions beaucoup avoir des reponses a ces 
questions. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol ) : Au nom 
du Chili, je m’associe a mes collegues pour condamner 
dans les termes les plus vifs les recents attentats 
criminels perpetres recemment, y compris celui qui 
visait le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR). Ces attentats viennent s’ajouter a l’attentat 
commis contre le bureau des Nations Unies qui a coute 
la vie a Sergio Vieira de Mello. Cela n’en rend que plus 
remarquable l’effort consenti pour apporter l’aide 
humanitaire dans le cadre du programme «petrole 
contre nourriture » et le travail mene par M. Benon 
Sevan, Directeur executif du Bureau charge du 
Programme Iraq. Nous devons relever, dorenavant, un 
veritable defi, aux details multiples, avec un grand 
nombre de projets, qui necessite un immense effort de 
coordination entre tous les intervenants, et ce, dans le 
contexte des conditions de securite que nous 
connaissons. Tout cela ne manque pas d’ajouter a la 
situation un certain element, une certaine dose de 
realisme, comme l’a dit a juste titre M. Sevan dans sa 
declaration d’aujourd’hui. 11 ne s’agit pas, pour autant, 
de perdre de vue l’essentiel, a savoir le transfert du 
programme « petrole contre nourriture » a l’Autorite 
provisoire de la coalition, qui devra s’etre fait 
graduellement et en bon ordre avant le 21 novembre 
prochain. II importe, surtout, que ce programme 
continue, dans la prochaine phase, a repondre aux 
besoins de la population iraquienne. 
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Nous esperons que toutes les questions mises en 
exergue par le chef du Bureau charge du Programme 
Iraq, dans le rapport qu’il a presente au Conseil, le 
29 septembre dernier, comme non encore reglees ou ne 
faisant pas l’objet d’un accord, pourront etre resolues 
completement pour que Ton puisse proceder a ce 
transfert dans les meilleures conditions et dans les 
delais prevus. Nous notons que certaines de ces 
questions sont effectivement resolues, comme le 
montre le rapport. 

D’autre part, nous admettons qu’il a fallu 
travailler d’arrache-pied pour gerer, organiser et mettre 
en oeuvre la grande quantite de contrats relatifs aux 
produits qui se trouvaient encore en transit, ainsi que 
ceux qui avaient ete approuves et finances au debut du 
conflit. C’est un travail qui, selon les informations que 
nous a communiquees le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 661 (1990), n’est pas termine et 
se poursuit actuellement, en coordination avec 
l’Autorite provisoire de la coalition. Nous voyons, par 
consequent, qu’il faudra accelerer les travaux pour 
pouvoir terminer ou, a defaut, progresser au maximum 
dans ce processus avant la passation des responsabilites 
aux autorites de la coalition. Nous restons convaincus 
que cet objectif pourra etre realise. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
securite des produits places sous la responsabilite de 
l’ONU qui sont entreposes, en Iraq, dans des 
installations diverses ou des caves, qui n’ont pas 
encore ete distribues et qui seront egalement transferes 
a la fin du programme. A cet egard, deux ou trois 
questions se posent, que je voudrais soumettre ici. 
Etant entendu que, comme l’indique le rapport, il 
existe en dehors de l’lraq, dans les pays voisins, une 
quantite importante de produits acquis dans le cadre du 
Programme et entreposes dans des caves, et qu’il 
faudra soit les faire parvenir en Iraq soit passer des 
accords avec ces pays pour qu’ils les gardent en 
entrepots, qui devra faire, selon le Bureau, ces 
demarches? Serait-il faisable de les effectuer avant le 
transfert du programme par l’ONU? D’autre part, les 
dispositifs ou accords necessaires existent-ils pour le 
transfert des avoirs acquis au titre du compte a 2,2 %, 
relativement aux couts de mise en oeuvre et de gestion 
du programme par l’ONU? Voila quelques-unes des 
questions suscitees par le rapport. 

Nous voudrions, pour terminer, redire combien 
nous savons gre au bureau du programme «petrole 
contre nourriture » de tout ce qu’il a signifie pour les 


habitants iraquiens, et en particulier pour les femmes et 
les plus faibles, dont cette aide humanitaire a permis de 
soulager et d’ameliorer les conditions de vie - ce qui 
etait precisement la raison d’etre de la presence des 
Nations Unies en Iraq. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait, pour commencer, adresser ses 
condoleances aux families des personnes decedees ou 
blessees dans les attentats recents en Iraq et condamner 
en particulier dans les termes les plus energiques 
1’attentat perpetre contre le bureau du Comite 
international de la Croix-Rouge. C’est precisement 
l’objet de la resolution 1502 (2003) du Conseil de 
securite, qui a cherche a definir comme crimes de 
guerre ce type d’actes - l’attaque d’organisations 
gouvernementales ou non gouvernementales, ces 
protectrices des droits de l’homme, ces gardiennes des 
droits de l’homme - et qui a cherche egalement a en 
sanctionner les auteurs. 11 n’y a pas de justification 
possible aux attentats contre des associations 
humanitaires qui ne cherchent que le bien des 
populations au sein desquelles elles s’installent. 

Je voudrais egalement remercier le Directeur 
executif du programme « petrole contre nourriture », 
M. Sevan, du rapport particulierement precis, 
minutieux et detaille qu’il nous a presente. Nous lui 
savons gre du travail qu’il a realise a la tete de ce 
bureau. Ma delegation est tout a fait consciente de ce 
que l’echeance fixee dans la resolution 1483 (2003) 
pour l’achevement de ce programme est extremement 
courte et qu’il a fallu un travail extraordinaire, a 
marches forcees, pour pouvoir se conformer a cette 
disposition. Par consequent, ma delegation souscrit a la 
proposition faite par l’Ambassadeur de l’Allemagne, 
M. Gunter Pleuger, tendant a accorder aux bureaux des 
Nations Unies la souplesse suffisante pour leur 
permettre de mener a bien le processus de 
renegociation et l’amendement des contrats, ce qui 
contribuera a donner continuity et transparence au 
processus. 

Je voudrais poser simplement deux questions a 
M. Sevan. Dans le paragraphe 7 du dispositif de la 
resolution 986 (1995), qui porte creation du fonds 
special appele compte sequestre, le Conseil de securite 
prevoit de nommer des comptables independants 
charges de verifier ce compte special et je voudrais, 
d’abord, demander a M. Sevan s’il sait quand ces 
comptables ont verifie pour la derniere fois le compte 
sous sequestre. Deuxiemement, j’aimerais savoir s’ils 
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procederont a une verification du compte avant le 
transfert du programme complet a l’Autorite provisoire 
de la coalition. 

M. Cheng Jingye (Chine) (parle en chinois ) : A 
1’instar des autres orateurs, je voudrais condamner 
energiquement l’attentat perpetre hier contre le Comite 
international de la Croix-Rouge. 

La delegation chinoise souhaite remercier 
M. Sevan de son expose detaille et complet. Nous 
savons tout particulierement gre au Bureau charge du 
Programme Iraq et a toute son equipe de leur travail 
acharne afin de mettre graduellement un terme au 
programme «petrole contre nourriture», dans des 
circonstances extremement difficiles et singulieres. 
L’achevement reussi de ce programme aura une 
influence directe sur les besoins humanitaires du 
peuple iraquien et les interets concrets des fournisseurs 
des differents pays. Nous esperons done que les parties 
concernees oeuvreront de concert en vue d’assurer un 
transfert ordonne, transparent et global des 
responsabilites. 

Je tiens a souligner deux choses a cet egard. 
Premierement, nous avons pris note du fait qu’environ 
52,4 % des contrats ont ete amendes. Nous estimons 
qu’il faut veiller a obtenir l’amendement des contrats 
restants. Deuxiemement, nous pensons qu’il faut 
accelerer l’authentification des marchandises. Nous 
pensons egalement qu’apres le 21 novembre, l’Autorite 
provisoire de la coalition devra prendre les mesures 
requises en vue de veiller a l’application de la 
procedure d’authentification. 

M. Chungong Ayafor (Cameroun) : Je voudrais a 
mon tour presenter au nom du Cameroun nos sinceres 
condoleances au Comite international de la Croix- 
Rouge a la suite des attentats perpetres lundi matin 
contre son siege a Bagdad et contre des locaux publics 
iraquiens. Notre sympathie s’etend a toutes les families 
eprouvees par ces tragiques evenements totalement 
condamnables et impardonnables. 

Je voudrais maintenant saluer la presence parmi 
nous de M. Benon Sevan, que je tiens a remercier pour 
la qualite de son expose relatif au programme « petrole 
contre nourriture», et surtout pour les informations 
concernant la strategic de sortie de programme le 21 
novembre prochain. A cet egard, je voudrais dire la 
pleine confiance de ma delegation dans la volonte et la 
capacite des differentes parties concernees, a savoir 
l’Autorite provisoire de la coalition, le Conseil de 


gouvernement et le Bureau charge du Programme Iraq, 
a collaborer etroitement pour le succes de cette 
transition. 

Nous voulons de ce fait nous feliciter des progres 
observes en ce qui concerne la poursuite de la 
procedure de selection des contrats dits prioritaires, la 
conclusion d’amendements aux contrats dits 
prioritaires, le reglement des litiges lies au prelevement 
de l’ordre de 10 % applique aux contrats petroliers, la 
definition de nouvelles procedures d’authentification 
des marchandises et les questions liees aux procedures 
de paiement des fournisseurs. Plus specifiquement, en 
ce qui concerne le processus de renegociation des 
contrats au titre du paragraphe 16 de la resolution 1483 
(2003), nous encourageons le Bureau charge du 
Programme Iraq et les autres institutions onusiennes 
concernees a poursuivre leurs efforts en vue de 
l’amelioration de la marge actuelle. Le Cameroun 
comprend toutefois qu’en raison de l’utilite relative des 
contrats et des delais qui s’amenuisent tous les jours, il 
ne sera certainement pas possible de renegocier 
l’ensemble de ces contrats avant le 21 novembre. Nous 
sommes a cet egard d’avis que quel que soit l’etat 
d’avancement des renegociations, l’echeance du 
21 novembre devra etre respectee, conformement aux 
dispositions de la resolution 1483 (2003). 

En ce qui concerne les paiements attendus, il 
demeure imperatif que ceux-ci soient effectues pour les 
contrats amendes pour lesquels des lettres de credit 
auront ete emises. Aussi, apprecions-nous la decision 
du Tresorier de continuer les paiements meme apres 
l’echeance du 21 novembre 2003. Nous encourageons 
dans ce cadre la BNP Paribas a renforcer ses capacites 
pour faire face dans des delais raisonnables aux 
exigences qui lui incombent dans ce processus. 

Pour ce qui est des perspectives apres le 
21 novembre, nous appelons dans un souci de 
transparence les autorites de la coalition a fournir 
davantage d’eclaircissements sur le dispositif qui 
succedera a l’actuelle presence onusienne. C’est 
pourquoi nous pensons que la concertation entamee 
doit etre poursuivre, renforcee et enrichie. Nos 
inquietudes concernent tout particulierement les projets 
du programme « petrole contre nourriture » dans les 
gouvernorats du nord de l’lraq. 

Nous sommes enfin confiants a la suite de la 
conference de Madrid que la communaute 
internationale saura, au-dela du 21 novembre, 
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maintenir son effort en vue du redressement de l’lraq. 
Cela est necessaire dans l’immediat pour couvrir les 
besoins humanitaires du peuple iraquien et pour 
accompagner les Iraquiens sur la voie de la 
reappropriation complete et entiere de leur destin. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Je serai bref. Je vois que M. Benon Sevan a beaucoup a 
faire avant d’achever cette tache herculeenne le 
21 novembre, en vue d’un transfert d’autorite. 

J’aimerais commencer par me solidariser avec 
tous mes collegues qui ont fermement condamne les 
actes de terrorisme de ces derniers jours, le dernier en 
date ayant ete commis hier contre le Comite 
international de la Croix-Rouge. Ces actes ne font en 
fait que compliquer la tache a accomplir. 

Le transfert dans un delai de six mois d’un 
programme aussi complexe que le programme « petrole 
contre nourriture », conformement aux dispositions de 
la resolution 1483 (2003), sera extremement difficile. II 
est evident que les defis a relever par le Bureau charge 
du Programme Iraq sont multiples et qu’il faudra un 
veritable travail acharne pour parvenir a la cloture du 
Programme. II faudra notamment accelerer les efforts 
pour non seulement achever les projets, mais aussi 
entreprendre d’autres activites essentielles comme la 
fourniture de biens et de services humanitaires 
essentiels a la population, tout en adoptant les mesures 
necessaires a la suppression graduelle et a la cloture du 
Programme, notamment les dispositions necessaires au 
transfert des contrats et des biens au 21 novembre. II 
ne faut surtout pas creer un vide. A cette fin, nous 
serions favorables a une transition sans heurt dans la 
mise en oeuvre du programme humanitaire. 

La deterioration des conditions de securite en 
Iraq, et en particulier la reduction des effectifs du 
personnel des Nations Unies qui passent de 769 a un 
petit noyau et le redeploiement des agents d’inspection 
independants de l’ONU, auront bien sur une incidence 
negative sur l’etablissement des priorites et sur la 
negociation et l’amendement des contrats, surtout ceux 
destines au centre et au sud de l’lraq. 

Le travail a accomplir avant le 21 novembre est 
enorme. Nous felicitons M. Sevan et son equipe du 
Bureau charge du Programme Iraq pour les efforts 
louables qu’ils ont deployes. Je suis convaincu que 
T Autorite provisoire de la coalition et les autorites 
iraquiennes assumeront l’entiere responsabilite et, en 
particulier, qu’elles presenteront des exposes au 


Conseil, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Ma delegation prend note des 
assurances qui nous ont ete donnees cet apres-midi par 
M. Thomson au nom de l’Autorite provisoire de la 
coalition. 

Sur les 111 pays enumeres dans le Rapport 2002 
sur le developpement humain dans le monde arabe, 
l’lraq est classe llOe, ce qui nous donne une bonne 
indication du defi que nous devons relever. Les ravages 
de la guerre et l’insecurite constante dont nous avons 
ete temoins n’ont fait qu’exacerber la crise et renforcer 
les defis que nous devons relever. Nous pensons que la 
determination dont a fait preuve l’equipe de M. Sevan 
-qui sera, je pense, remplacee par les autorites 
actuelles - nous donne l’espoir qu’il est possible de 
changer la donne, malgre la situation de guerre. 
Parfois, la guerre ne nous empeche pas seulement 
d’accomplir certaines choses, mais elle pose egalement 
des defis. Les objectifs presentes s’agissant du transfert 
par le Bureau charge du Programme Iraq constituent de 
bons criteres de reference pour l’apres-Madrid. Je me 
rejouis a la perspective de voir la situation s’ameliorer 
grace aux efforts et a la presence vigilante du Conseil. 

M. de La Sabliere (France) : Monsieur le 
President, je me joins aux condamnations vigoureuses 
des attentats commis hier, en particulier l’attentat 
contre le Comite international de la Croix-Rouge dont 
le Secretaire general a bien dit qu’il s’agissait d’un 
crime contre l’humanite. Je m’associe aux 
condoleances exprimees par vous-meme et par d’autres 
au Comite international de la Croix-Rouge. 

Je tiens d’abord a remercier M. Benon Sevan 
pour son expose et le rapport ecrit qui a ete distribue 
aux delegations. Je tiens egalement a rendre hommage 
a l’ensemble de ses collaborateurs, qu’ils soient a New 
York, a Amman ou en Iraq, qui n’ont pas menage leurs 
efforts pour preparer la cloture du programme. Notre 
objectif commun est que la transition hors du 
programme « petrole contre nourriture » soit reussie, 
de sorte que la disparition du programme ne se traduise 
pas par des ruptures d’approvisionnement en biens 
humanitaires ni en biens d’equipements essentiels a la 
reconstruction de secteurs vitaux pour le pays. 

Comme le Secretaire general l’a rappele a 
l’ouverture de la Conference de Madrid, l’enjeu est 
important puisque plus de 60 % de la population 
iraquienne continue de dependre du programme 
directement pour sa survie. Le succes de la transition 
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suppose qu’un maximum de contrats existants aient ete 
selectionnes pour repondre aux besoins pressants des 
Iraquiens. Le succes depend aussi de la continuite dans 
1’execution des contrats prioritaires et dans la 
distribution des biens et des equipements apres le 
21 novembre. Tout ceci suppose qu’au-dela des 
discours rassurants sur les efforts deployes par les 
Nations Unies et par TAutorite provisoire de la 
coalition, des reponses concretes soient apportees sans 
delai aux questions en suspens relatives a 
l’organisation de l’apres 21 novembre. 

Dans cette perspective, je m’associe pleinement a 
ce qu’a propose TAmbassadeur Pleuger. Cinq points 
nous preoccupent particulierement. 

Premierement, il est important que la selection 
des contrats prioritaires se poursuive bien jusqu’au 
21 novembre. Je rappelle qu’a ce stade, seulement 
81 % des contrats approuves et finances ont ete 
selectionnes. Le programme est un instrument dont il 
est dans l’interet general de tirer tout le parti utile, en 
particulier dans le contexte actuel ou le secteur prive 
semble reticent a s’engager dans la reconstruction, qui 
elle-meme tarde a demarrer. C’est un instrument 
d’autant plus important que les inquietudes sur la 
capacite d’absorption de l’lraq, exprimees notamment 
par la Banque mondiale et par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), se font 
plus precises. 

Notre principale preoccupation est la transparence. Les 
contrats non prioritaires ne doivent pas apparaitre 
comme une simple categorie residuelle en creux de la 
liste des contrats selectionnes comme prioritaires. La 
resolution 1483 (2003) dans son paragraphe 16 b) 
parle, a propos des contrats non prioritaires, des 
contrats dont l’autorite aura ete etablie comme 
contestable. Les contrats non selectionnes comme 
prioritaires doivent done, en vertu de la resolution 
1483 (2003), faire l’objet d’un examen particulier et 
d’une decision motivee. D’une maniere generale, il 
nous semble essentiel que la liste des contrats non 
retenus, car juges non relativement utiles, soient rendus 
publics et cela avant le 21 novembre, qu’elle comporte 
une presentation claire des motifs de non-selection des 
contrats et que les fournisseurs puissent etre contactes 
et informes. 

Deuxiemement, la renegociation et le processus 
d’amendement des contrats prioritaires avant le 
transfert des responsabilites des Nations Unies vers 


l’Autorite sont un element essentiel pour garantir la 
mise en oeuvre effective des contrats prioritaires apres 
le 21 novembre. Le rythme actuel doit etre soutenu, et 
nous appelons les agences a faire tout leur possible 
pour amender un maximum de contrats d’ici le 
21 novembre sans fixer de date butoir interne 
artificielle avant cette date. Neanmoins, la cadence 
actuelle - et je rappelle qu’il y a 52 % de contrats 
renegocies - ne laisse pas presager que tous les 
contrats prioritaires seront renegocies au 21 novembre, 
date a laquelle il restera encore probablement un stock 
de contrats encore non amendes. Il est essentiel 
d’assurer la continuite du processus au-dela du 
21 novembre, faute de quoi les contrats concernes ne 
pourront pas etre mis en oeuvre, ce qui sera autant de 
manque a gagner pour la population et l’economie 
iraquiennes. 

L’Autorite provisoire de la coalition ne semble 
pas avoir jusqu’a present prevu de dispositif pour 
l’apres-21 novembre, et cela nous preoccupe. Des 
decisions doivent etre prises de toute urgence sur ce 
point, et l’information des fournisseurs doit etre 
organisee. 11 nous semble que pour minimiser les 
dysfonctionnements et les incertitudes pour les 
fournisseurs et pour epargner a l’Autorite provisoire de 
la coalition d’avoir a etablir un mecanisme qui serait 
entierement nouveau, il y a une solution pratique pour 
tout le monde qui serait que les agences onusiennes, 
avec l’accord de TAutorite et des instances iraquiennes 
competentes, puissent poursuivre le processus pour 
quelques semaines supplementaires. Un tel 

arrangement ne correspondrait nullement a une 
prorogation du programme, ce serait un simple 
arrangement technique entre TAutorite provisoire de la 
coalition et les institutions du systeme qui ne serait pas 
contradictoire avec la lettre de la resolution 1483 
(2003). 

Troisiemement, je voudrais attirer l’attention sur 
l’urgence qu’il y a a connaitre, des a present, les 

modalites d’execution des contrats apres le 

21 novembre, qu’il s’agisse de la livraison des 
marchandises, de leur certification ou du paiement des 
fournisseurs. La continuite des livraisons dans les 
semaines qui suivront immediatement le 21 novembre 
suppose que les fournisseurs aient un minimum de 
visibilite aujourd’hui, afin d’etre en mesure de 

planifier les envois en Iraq. Faute d’indiquer 
aujourd’hui comment elle entend traiter l’ensemble de 
ces questions, TAutorite provisoire de la coalition 
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s’expose a des dysfonctionnements et a des ruptures 
d’approvisionnement, qui auront un impact immediat 
sur la population iraquienne. 

Le quatrieme point sur lequel je souhaite attirer 
1’attention est le financement des contrats qui doit etre 
effectue dans la plus grande transparence. Nous nous 
felicitons des declarations faites par la tresorerie et la 
delegation des Etats-Unis lors de reunions du Comite 
661, selon lesquelles les contrats prioritaires 
continueront d’etre payes, apres le 21 novembre, a 
partir du compte sequestre des Nations Unies, selon les 
methodes rigoureuses et transparentes actuelles. Le 
corollaire est bien sur qu’il est indispensable que les 
fonds correspondant aux contrats prioritaires soient 
maintenus sur le compte sequestre des Nations Unies, 
quel que soit leur statut au regard du processus 
d’amendement et quel que soit le statut de leurs lettres 
de credit. La regie doit etre la non-discrimination entre 
fournisseurs. Tous les detenteurs de contrats 
prioritaires doivent etre payes selon les memes 
procedures. Par ailleurs, s’agissant d’un transfert de 
fonds du compte sequestre sur le Fonds de 
developpement pour l’lraq, il nous semblerait normal 
que celui-ci ne soit effectue que sur la base d’une 
transparence suffisante de l’utilisation des ressources 
placees sur le Fonds de developpement pour l’lraq. Or 
ceci, du moins jusqu’a present, n’a pas ete le cas, ce 
qui est preoccupant s’agissant, notamment, du milliard 
de dollars transfere au printemps dernier du compte 
sequestre sur le Fonds de developpement pour l’lraq. 

Nous comptons que le Conseil international 
consultatif et de controle, mis en place la semaine 
derniere, et dont nous nous rejouissons, pourra 
effectuer rapidement un audit retrospectif des depenses 
effectuees. Enfin, il semble essentiel qu’il y ait une 
information complete et precise, sous la forme d’un 
rapport ecrit, au sujet du calendrier du volume des 
transferts de fonds qui seront effectues du compte 
sequestre sur le Fonds de developpement pour l’lraq. 

Concernant le dernier point, je souhaite marquer 
l’interet de la France, ainsi que d’un grand nombre 
d’autres membres de la communaute internationale, a 
connaitre le dispositif que l’Autorite provisoire de la 
coalition compte mettre en place pour prendre la suite 
du programme « petrole contre nourriture », s’agissant 
en particulier de la question sensible de la securite 
alimentaire de la population iraquienne. Ceci 
s’applique notamment a la question de l’acheminement 
des fournitures humanitaires stockees hors de l’lraq. 


Pour terminer, je souhaite faire part de notre 
preoccupation face a l’absence, a ce stade, de reponses 
concretes sur l’apres 21 novembre et cela a moins de 
quatre semaines de la fin du programme, ce qui laisse 
craindre des difficultes logistiques et humanitaires. Il 
nous semble qu’il serait particulierement utile, pour 
assurer la confiance generale dans le dispositif, que le 
Comite 661 puisse mettre au point un document ecrit 
de questions/reponses a l’usage pratique de tous. 

M. Negroponte (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Avant de donner a nouveau la parole au Secretaire 
general adjoint Sevan, je voudrais faire quelques 
observations en ma qualite de representant de mon 
pays. 

Avant toute chose, je voudrais remercier le 
Directeur executif du Bureau des Nations Unies charge 
du Programme Iraq, M. Benon Sevan, non seulement 
pour la mise a jour tres utile qu’il vient de faire mais 
aussi pour le travail remarquable qu’avec son equipe il 
a effectue, tant a New York que sur le terrain, tout au 
long des annees d’existence du Programme. Leurs 
efforts sont tout simplement remarquables. Ils ont toute 
notre estime pour l’excellent travail accompli par le 
programme « petrole contre nourriture ». Comme cela 
a ete le cas tout au long de l’existence du programme 
des Nations Unies «petrole contre nourriture», le 
personnel du Bureau charge du Programme Iraq 
continue de faire preuve d’un professionnalisme et 
d’une minutie exceptionnels, en depit des obstacles et 
des difficultes auxquels ils sont confrontes au 
quotidien. Ils meritent nos eloges et notre gratitude 
pour ces efforts inestimables. 

Mon collegue du Royaume-Uni a deja decrit dans 
le detail les mesures prises par l’Autorite provisoire de 
la coalition et les responsables des ministeres 
iraquiens, a Bagdad et dans le nord de l’lraq, pour 
preparer la transition a venir. Je me contenterai 
simplement de faire quelques remarques 
supplementaires. 

Tout d’abord, je conviens, comme l’a souligne 
M. Sevan, qu’un nombre considerable d’activites reste 
encore a entreprendre par les Nations Unies, l’Autorite 
provisoire de la coalition et les autorites iraquiennes 
competentes pour parachever le transfert des 
responsabilites restantes du programme vers l’Autorite 
provisoire, conformement aux exigences de la 
resolution 1483 (2003). Je voudrais donner aux 
membres du Conseil 1’assurance que mon 
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gouvernement continue de consacrer d’importantes 
ressources pour garantir une transition sans heurt des 
Nations Unies vers la coalition et le controle iraquien, 
apres le 21 novembre. Un nombre important d’experts 
competents venus du Departement d’Etat et d’autres 
agences du Gouvernement americain, ainsi que des 
collegues de notre propre Mission, ici a New York, 
sont presents a Bagdad, dans le nord de l’lraq et a 
Amman pour parachever les arrangements permettant 
de repondre aux besoins humanitaires de la population 
iraquienne et de veiller a ce qu’il en soit ainsi a mesure 
que le programme « petrole contre nourriture » arrive a 
son terme. 

L’une des questions qui a requ une attention 
considerable ces derniers jours et qui a ete, bien 
entendu, l’objet du debat autour de cette table cet 
apres-midi, est celle des efforts deployes actuellement 
pour renegocier les contrats «petrole contre 
nourriture » et pour organiser leur livraison a l’lraq. 
Nombreuses sont les institutions des Nations Unies a 
avoir accompli d’importants progres dans la 
negociation des amendements aux contrats au prealable 
identifies par les Nations Unies, l’Autorite provisoire 
de la coalition et les representants des ministeres 
iraquiens, comme portant sur des biens d’utilite 
immediate. Je note qu’au 27 octobre, le Programme 
alimentaire mondial, par exemple, a renegocie plus de 
60 % des contrats qui lui ont ete assignes; l’Union 
internationale des telecommunications, 65,7 %; le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
76,2 %; et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, 64,8 %. Ces 
institutions obtiennent egalement de bons resultats. 
Nous voudrions prier instamment les autres institutions 
du systeme de consacrer toutes les ressources 
necessaires a cet effort de renegociation, de faqon que 
tous les contrats soient amendes avant le 21 novembre, 
date d’expiration du programme «petrole contre 
nourriture». J’espere que les autres delegations se 
joindront a nous pour encourager vivement 
l’achevement de ce processus. 

II est imperatif que toutes les parties interessees 
poursuivent les efforts de renegociation, dans la 
mesure ou le moindre retard nuirait a la reconstruction. 
De son cote, l’Autorite provisoire de la coalition 
continuera d’honorer l’engagement qu’elle a pris 
d’appuyer l’execution de tous les contrats prioritaires. 

Nous sommes alarmes par les recentes 
informations faisant etat de retards inhabituels dans 


l’emission de lettres de credit amendees par la Banque 
nationale de Paris, ces retards atteignant plusieurs 
semaines dans certains cas. C’est pourquoi nous 
demandons instamment que des mesures soient prises 
sans delai pour remedier a cette situation et permettre 
ainsi d’achever les renegociations dans les delais fixes. 

Concernant les avoirs deposes sur les comptes 
sequestres de l’ONU, je note que, d’apres le recent 
rapport du Bureau du controleur de l’ONU, au 
13 octobre dernier, les comptes ESC (13%) et ESB 
(59 %) affichaient un solde superieur a 3 milliards de 
dollars de fonds inutilises. Or, ces fonds appartiennent 
au peuple iraquien, et nous estimons qu’ils devraient 
etre au plus vite utilises a leur profit. A cet egard, nous 
prions instamment le Secretaire general de transferer 
sur-le-champ au Fonds de developpement pour l’lraq 
au moins 1 milliard de dollars emanant de ces fonds, en 
guise de temoignage du soutien constant de l’ONU au 
peuple iraquien. Les fonds deposes sur les autres 
comptes de l’ONU, y compris les avoirs non utilises du 
compte ESD (2,2 %), devraient eux aussi etre 
transferes des que possible au Fonds de developpement 
pour l’lraq. Tout en accueillant favorablement les 
informations recemment communiquees par la 
Tresorerie de l’ONU au sujet des comptes sequestres, 
nous lui demandons instamment de bien vouloir 
presenter au Conseil des comptes rendus plus detailles, 
et ce plus souvent. 

11 est tout aussi important que tous les Etats 
s’acquittent des obligations enoncees dans la resolution 
1483 (2003) du Conseil de securite, a savoir geler et 
faire transferer au Fonds de developpement pour l’lraq 
tous les avoirs qui appartenaient au regime iraquien 
precedent. Des sommes considerables se trouvent 
actuellement en dehors de l’lraq, en particulier dans la 
region; ces fonds devraient etre restitues sur-le-champ 
pour satisfaire les besoins immediats des Iraquiens. 
Nous prions instamment tous les Etats de s’acquitter de 
leurs obligations a cet egard. 

Compte tenu de l’importance de ce point et des 
questions afferentes, je reitere la recommandation 
formulee jeudi dernier par ma delegation lors d’une 
reunion informelle du Comite des sanctions sur l’lraq, 
en demandant au President du Comite, M. Pleuger, de 
convoquer des reunions une fois par semaine d’ici au 
21 novembre, date de la cloture du programme 
« petrole contre nourriture », afin que l’evolution de la 
situation puisse etre suivie de tres pres, notamment 
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grace a la communication immediate de toutes les 
informations disponibles a l’ensemble des delegations. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil, et j’invite le Secretaire general adjoint 
Sevan a repondre aux questions posees ou a faire les 
commentaires qu’il pourrait souhaiter ajouter. 

M. Sevan {parle en anglais ) : Au nom de mes 
collegues, je remercie a mon tour tous ceux qui ont eu 
des paroles aimables a l’egard de mon bureau, de mes 
collegues sur le terrain et des organismes. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet de la 
selection des contrats prioritaires : la question releve 
davantage du delai fixe pour le traitement des 
amendements que d’un classement par ordre de 
priorite. L’etablissement des priorites se poursuivra 
jusqu’au 21 novembre - et apres cette date, je l’espere. 
J’espere aussi que nous parviendrons, avant la date 
prevue, a classer par ordre de priorite tous les contrats 
en cours qui ont ete approuves et finances. 

Comme je l’ai dit dans mon expose, nous avons 
entrepris un nouvel examen de tous les contrats revus 
jusqu’a present afin de determiner leur degre d’utilite. 
De plus, nous comptons dresser les listes des 
differentes categories de contrats en indiquant ceux qui 
ont ete classes prioritaires et, le cas echeant, les raisons 
pour lesquelles ils ne l’ont pas ete ou ont ete juges 
inutiles. De toute faqon, nous trouverons un mode de 
presentation adequat. 

La question soulevee, bien sur, porte sur la duree 
du processus lie aux amendements. Si notre bureau 
s’est fixe un delai interne, c’est parce qu’il est 
necessaire pour mener a bien ce processus. Mais, 
puisqu’une date butoir a ete arretee, il faut mener a 
bonne fin le programme dans les temps. 

J’en viens maintenant aux suggestions faites par 
l’Ambassadeur Pleuger et les autres, dont 
l’Ambassadeur de La Sabliere. Nous en avons bien pris 
note et les etudierons de tres pres pour voir ce que nous 
pouvons faire dans la limite de nos competences. Bien 
evidemment, d’autres peuvent prendre part a 
l’exercice, tels que le Conseil et le Comite 661. 
J’examinerai done attentivement ces suggestions avec 
mes collegues et reviendrai avec des propositions sur la 
maniere de repondre a certaines, voire a l’ensemble des 
inquietudes exprimees au sujet des contrats prioritaires, 
du financement, des amendements, etc. 


Je voudrais egalement remercier les 
Ambassadeurs des Etats-Unis et du Royaume-Uni de 
nous avoir donne l’assurance qu’ils fourniront toutes 
les informations necessaires sur les dispositifs mis en 
place apres le 21 novembre, concernant par exemple 
l’authentification. Comme je l’ai montre dans mon 
expose, j’esperais qu’il en serait ainsi. Cela s’imposait, 
compte tenu de la lettre que j’ai reijue du Conseiller 
principal de l’Autorite provisoire de la coalition, le 
Ministre du commerce, et dans laquelle il est dit 
qu’une decision devrait tres prochainement etre prise. 
J’espere que ce sera le cas tres bientot parce qu’il est 
juste que nous tenions informes tous les fournisseurs. 

Concernant le compte sequestre ouvert 
conformement a la resolution 986 (1995), il avait ete 
decide qu’un comite de verificateurs exterieurs des 
comptes procederait a 1’audit du compte sequestre en 
question, ce qui a ete fait tous les six mois. En fait, au 
moment meme ou je parle, un nouvel audit est en cours 
pour les six derniers mois ecoules. 11 s’agira d’un 
document public, et il sera mis a la disposition des 
membres du Conseil de securite. Et le comite des 
verificateurs exterieurs des comptes poursuivra les 
audits. 

Concernant les avoirs du compte ESD (2,2 %), 
question sur laquelle je travaille depuis un bon 
moment, je voudrais informer le Conseil que le 
Secretaire general a decide que l’ONU n’utilisera pas 
les avoirs acquis grace au compte ESD (2,2 %) dans la 
realisation de ses activites en Iraq, que ce soit au Siege 
ou sur le terrain, et que ces avoirs seront transmis a 
l’Autorite provisoire de la coalition pour qu’ils 
profitent au peuple iraquien. 

Je remercie une fois de plus tous les membres du 
Conseil de securite et de son Comite, ainsi que 
l’Ambassadeur Pleuger et sa delegation de tout le 
soutien et de toute la cooperation qu’ils nous apportent, 
et je pense que nous allons maintenant plancher sur les 
suggestions qui nous ont ete faites. Nous ferons nous 
aussi des propositions, je l’espere, des la fin de la 
semaine, lors de la reunion du Comite 661, a moins 
qu’elle ne soit une nouvelle fois reportee. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Sevan et, avant de lever la seance, je rappellerai 
que, bien sur, puisqu’il s’agit d’une seance publique du 
Conseil, le proces-verbal de la seance sera etabli tres 
rapidement, ce qui, je pense, permettra a tous les 
Membres, y compris a ma propre delegation, de 
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reexaminer les commentaires qui ont ete faits et les 
questions qui ont ete soulevees. 

Le Comite 661 va se reunir tres frequemment 
d’ici au 21 novembre, ce qui est, a mon avis, tres 
positif, et, comme l’Ambassadeur Thompson Fa 
mentionne, nous comptons bien, dans un avenir proche, 
aborder la question des dispositions attendues de 
l’Autorite provisoire de la coalition concernant le 
programme « petrole contre nourriture ». 

Enfin, je rappellerai aux membres du Conseil 
qu’en vertu de la resolution 1483 (2003), la coalition 


est tenue de remettre au Conseil, avant le 22 novembre, 
un rapport sur la conduite de ses operations en Iraq 
d’une maniere general. Nous aurons done de nouvelles 
occasions de faire le point sur l’etat du programme 
«petrole contre nourriture» ainsi que sur d’autres 
aspects de la situation en Iraq. 

S’il n’y a pas d’autres commentaires des 
membres du Conseil, je souhaiterais a nouveau 
remercier le Secretaire general adjoint Sevan et son 
equipe d’avoir ete parmi nous cet apres-midi. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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